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PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,
vice-président.

La séance cet ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est o'.uverte.

— 1 —

MODERNISATION DE LA POLICE NATIONALE

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d ' un projet de loi.

M . le président . L' ordre du jour appelle la suite de la dis-
cusion, après déclaration d'u rgence, du projet de loi relatif
à la nmtdernisatiun (le la police nationale (n'' 2855, 2909) .

SEANCE DU 10 JUILLET 1985

Cet après midi, l ' assemblée a commencé d'entendre les ora-
teurs iusrrits dans la discussion générale.

La parole est à M. Georges Sarre.

M . Georges Sarre, monsieur le président . monsieur le ministre
de l'ultérieur et de la di centralisation, mesdames . nx•ssieurs,
ainsi que notre rapporteur l'ai snoberai' c ' est put ', voilement
impoitant pour la police nalion ;de que de ton' polo' la pre-
nt :ére fois présentée une pro_ :rnnn :atinn . c ' est à dire des objec-
tifs et un calendrier afin de ratt r aper les ' , tans et d ' adapter
la police a ses naissions et aux cxtgcnees de notre temps.

En effet . nous le savons bien, la clé d'une ann•lioration
sérieuec de l 'efficacité ne réside pas tant dans une augmen-
tation continue et indéfinie des effectifs, que dans une meil-
leure utilisation des moyens et une meilleure formation des
hommes.

De 1975 à 1979, aucun effort n'avait été engagé en faveur
des effectifs On en était resté au niveau de 1973 1974 On
diminuait le tempe de travail sans ruer d ' effectifs . lao rapport
David établit cela très clairement . Depuis quatre an, le redres-
sement a été opéré, avec la création de 9 500 postes.

Avant 1981, trots mois de formation étaient jugés suffisants
pour mettre un agent sur le terrain . II a fallu attendre 1981 pour
créer, je dis bien créer, une direction de la formation des per-
sonnels de police au ministère de l'intérieur.

Telle était la situation de départ . ll a fallu porter à cinq mois,
puis à sept mois la dur ée de la formation initiale, créer un
véritable corps de formateurs, et développer, en dehors de la
formation initiale, des stages de tentation continue

Avec ce plan (le modernisation apparaissent les stages en
alternance, la regionalisation des recrutements, une for mation
permanente . notamment lors des franchissements de grade, et les
formations spécifiques adaptées.

Non seulement le retard est comblé, nais les moyens d'une
revalorisation du métier de policier .sont réunis.

Pour ce qui est des moyens matériels, chacun connaît l'extrême
vétusté d'un grand nombre de locaux de police . Bien des maires
s'en sent souciés et ont accepté de participer à un effort pour
mieux loger les commissariats.

D'ailleurs . sur ce point, il est frappant de constater que tes
responsables de l'opposition qui exigent le plus de l'Etat — je
pense à M . Toubon ou à M . Chirac — sont aussi des élus d'une
ville qui refuse tout effort Paris . dont les comntseariats sont
les plus vieillots, où les conditions de travail sont souvent scan-
daleuses. où la promiscuité entre le public, les interpellés et les
fonctionnaires est invraisemblable!

Cette situation . monsieur le ministre, dure depuis dits années,
des dizaines d'années . Eh bien, il aura fallu attendre ce plan
pour que soient réunis la volonté et les moyens de moderniser
les commissariats.

Evidenunent, cela ne se fera ni en une année, ni par un coup
de baguette magique . L'application est échelonnée sur plusieurs
années.

Mais comment l'opposition peut-elle refuser de soutenir ce plan.
au motif que le financement serait trop différé?

Vous avez . messlcurs de l ' opposition, délaissé l ' équipement
de la police pe : :,tant plus de vingt ans . et vous nous reprochez de
financer le rattrapage avec tut décalage! C'est proprement stu-
péfiant : D ' autant que c ' est un rattrapage tees grand qu ' il convient
d'effectuer.

Ainsi, en mature d'armement, il a fallu multiplier par quatre
le rythme de livraison des ,Mauhurin . Pour les véhicules, le
rythme de renouvellement et d'ac•qui,i(ion est t rop lent . La sécu-
rité des transmissions n'était mémo pas cssurée . Il aura fallu
attendre 1983 pour que la microinformatique ent r e au commis-
sariat.

Je ne m'etendrti pas sur le, retards frappants la police scien-
tifique et les moyens d'investigation.

Dans ce, contlition .s, tin pourrait . pour répondre à l''-pposition,
se contenter de dire que tes principaux responsables de cet état
de fait, ne sont guère qualifiés pour donner des leçon ., !
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Mais pour rejeter ce plan, il y a une telle hâte que l ' incuhé-
rence est bien vite au rendez-vous . C'est le delegui• national du
R . P . R . à la sécurité. \l . Godfrain, qui annonce : Ce n ' est
jamais qu ' un milliard qui est débloqué . , Un rien en somme !
Un milliard pour la seule année 1986.

Que sngger'e donc ie R . P . R . ? Je me réfère à M. Toubun
qui . devant le congréa •les commissaire.;, propo :,ait . . . 5 milliard .;
de francs sur cinq ans . h:nlr'e le délégué à la sécurité et le secri•-
taire général de ce mouvement, peut-e'tre faudrait-il un délègue
à la coordinaton . (Sourires .)

M. Touhon a bien voulu en quelques lignes fou r nir également
un surprenant rtr'lauge . Je ne reviendrai pa .s sur son expression,
déjà fameuse : un plan < complétement partiel . Le.; chanson-
niers lui ont fait le sort qu'elle méritait

liais il nous exposé d ' abm•d que ce plan

	

reprend dans son
inspiration les propositions faite; depuis longtemps par le
R . I' . R. C'est aussi ce que disait M. Lahbé : Le ministre
de l'intérieur reprend toutes les idées que nous avons expri-
mecs.

Quelles conclusions en tirent-ils? Que ce programme, selon
M. Tuubon, , comporte de graves incon v énients ou, ajoute nui•ne
M. Godfrain, qu ' < il ne suit aucune politique précise s.

Devant tant d'incohérences, tout le monde a compris leu'
attitude . il s ' agit de chercher mille prétextes, niéme contra-
dictoires, pour dénigrer le programme qui va rattraper les
retards dont souffre notre police et dont ils sont, pour une large
part, responsables.

.le ne pense pas que cette attitude soit convenable . En tout
r•as . elle contraste avec celle des maires de toutes opinions poli-
tiques qui travaillent quotidiennement à faire de la sécurité non
l ' enjeu de polémiques, niais un objectif d'actions concrètes
associant le ; collectivités locales et l'Etat.

Tout récemment, le 4 juillet dernier, l e maire de Paris,
M . Chirac, expliquait à la presse que la criminalité avait aug-
menté à Paris de 50 p . 100, de 1979 à 1983 . Et d'exploiter de
nouveau ce a fonds de réserve : électoral, croit-il : et d'exiger
de nouveaux effectifs : il en réclame . vous le savez . 3000 rien
qui. pour la capitale : et d 'expliquer que la loi programme est
trop tardive . ..

\lai ; . monsieur le ministre, savez-vous pourquoi le maire de
Paris a choisi délibérément de mettre en exergue ce chiffre
de 50 p . 100, calculé de 1979 à 1983 ? Eh bien . parce que 1983 a
connu le ; remier fléchissement de la délinquance . ..

M. Paul Pernin . 1984 '

M. Georges Sarre . ._ alors que 1984 . monsieu r Pernin, a ma r qué
un premier recul, supérieur à 2 p . 100 !

Surtout parce que, depuis le début de l'année, la baisse de la
délinquance est de 13 p . 100.

On n'avait pas vu cela . monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, depuis dix ans !

Pour autant je ne pense pas que tout aille bien . Je ne pense
pas non plus que la situation actuelle suit excellente.

Mars, au moment oie, enfin . la délinquance commence à chuter
sérieusement dans la capitale . pourquoi vouloir ressortir à des
fins élector alistes des chiffres datant d'il y a trous ans ?

Pourquoi continuer à exploiter le fonds de commerce de la
peur ?

Il y a tellement mieux à f ie e, à Paris comme ailleurs.

Notre rapporteur a souligné à quel point la privention devait
accompagner l'etl'ort de mocernisation de la police.

Il a bien montré comment prévention, ri pr e ssion et solidarité
devaient se seconder clans la lutte contre la délinquance.

Ne vaudrait-il pas mieux, plutôt que de manier l'ié pouvanta ;I,
faire des propositions en ce sens ?

J ' ajoute que bien des mairies de province, gérées par des
amis politiques du chef du R . P . R ., pourraient donner à celui-ci
de fort bornres idées.

Le rapporteur a également mis en évidence la nécessité de
déve!npper Pilotage ou la présence des policiers ,u' le terrain.
Il a nnrntré tout I'intérét, dan, ce domaine, du logement eau'
parce des policier,.

Actuellement, c 'est pour la police parisienne un handicap .
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On ne pourra progresse! dan, la mise en o e uvre de Pilotage
que dans la mesure oit on recrutera davantage de Parisiens pour
la police parisienne et oit un logera c•es funetiomnrires dans la
capitale.

Pour le rerrutenunt, le préfet de police fait ce qu'il conv ient.

Puur le logement . il aura fallu attendre la prupositioa du
ministre du logement visant à réserver 5110 logements pour les
policier ; pour que les chu.,es bougent. C ' est inconcevable.

Je rappelle à mes culleaues de province que, dans Paris, la
municipalité, uu ses dill 'ivents relais, attribuent les trois quarts
de ; logements sociaux . I .à encore, uurins cle discours, moins de
calastruphisuie, et plus d 'acti~in ., concrètes : voilà ce dent nous
avons besoin !

Il n ' y a plus désormais de prétextes à refuser le concours de
tous à l'action pour la sécurité . I . ' Etat fait sun devoir.

Puur la première fois, une analyse compliè te, sérieuse de la
pulice nationale et de ses besoins a été réalisée ; pour la
première fuis, sun avenir et sa modernisation sont planifiés.
Les moyens nécessaires sunt dégagés.

Le large accord enregistri' de la part des organisations de
policiers, des syndicats et rte l'opinion, montre à quel point
ce plan était indispensable et à quel point il est apprécié.

Ceux qui, pour des rai : uns mesquines, essaient un jour de
faire croire qu'on leur a volé leurs idées et un autre jour de
faire valoir que le plan es! incohérent, voire néfaste, se décon-
sidèrent par leurs contradictions.

En vérité, ce plan doit tout à une étude approfondie de la
situation et à tune projection clans l ' avenir- pour la police
nationale.

C'est pour cela qu'il est bien accueilli et qu'il fournit, pour
les annees qui viennent . le moyen d 'une lutte serrée contre la
dé linquance et la criminalité.

C ' est pour cela, monsieur le ministre, que nous vous appor-
tons un entier soutien.

Car il nous a toujours paru inadmissible que la sécurité
quotidienne des citoyens devienne l 'objet de surenchères déma-
gogiques, et il nuits est toujoturs apparu préférable d ' agir que
de s 'agiter.

Ce programme de m,rdernisatiun montre que le Gouvernement
a choisi . et je m'en félicite, la raison et l 'efficacité contre la
peur' [Applaudi .ssemerrt .c sin' le .s banr.s des socialistes .)

M . le président . La parole est à \I . Pernin.

M . Paul Pernin . Monsieur le président, nunsieur le ministre.
nies chers collègues . je suuhaite d'abord que soit dissipée tue
ambiguïté touchant à notre débat d'aujourd'hui : il s'agit bien
de l'examen d'un projet de loi sur la police nationale, non
d'un grand débat sur la sécurité qui seul aurait permis de
cuncevoit' une politique efficace et cohérente.

Certes . ce débat sun' la p olice est necessaire, car la police
est le corps de l'Etat le plus directement lié à l'action à mener
dans le domaine cle la sécurité, ruais ce serait faire preuve d'une
étonnante cécité que d' ima iner que la s('curiti• des Français.
repose sur les seules épaules de leurs policiers et que l'action
de c•es derniers puisse s ' amorc,'r indépendamment d'un contexte
juridique donné.

Le second préalable qu'il me parait nécessaire de poser
concerne le principe qu'on dit inspirer le texte que nous exa-
minons.

il s ' agit — nous annonce-t-un — d ' adapter l ' appareil policier
à la société au sein de laquelle ii doit oeuvrer . Cette idée est
d'autant plus forte qu'elle ne date pa .s d'aujourd'hui . Voudric:
vous nous faire croire, monsieur le ministre, que ce souci n ' avai
jamais etc pris en compte . que rien n ' avait été fait dans cr
sens, avant que votre pri"décesseur direct, puis vous ménn•,
n ' interveniez clans ce domaine ?

Ces deux précisions liminaires apportée ; . et avant d ' examiner
le projet qui nous e ;t m noria, avec quelle hâte ! il convient de
mes lier l ' ampleur de la cnnu'rsinn que vient d ' opérer le Gou-
vernement en l'c,pare de quelque, semaines ou de quelques
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mois . Certains de nies collègues, quelque peu sceptiques à
l'annonce de votre plan . avaient évoqué l'attitude de saint
Thomas avant de se prononcer . .l ' estime pour nia part qu ' il y a
du saint l'ail dans la demande du Gouvernement . saint Paul
sur le chemin de Da nias.

Après avoir manifeste} tant de répugnance pour ce que s'eus
qualifiiez. - d ' idéologie sécuritaire — alors que l ' idéologie n ' a
rien à faire en la matière -- vous avez du élaborer d'urgence.
acculés par les i•vc'nenients et par une situation toujours plus
préoccupante . les mesures que nous exandeons aujourd ' hui.
Plutôt que d ' une conversion . cette attitude n 'est-elle pas le fruit
de quelques motivations politiques, trop évidentes, à quelques
alois des élections ?

Toutefois . la vérité et la lucidité, dont vous avez parlé,
lors du débat budgétaire de novembre 1984 . ne trouvent pas
réellement . me semble t il, leur compte clans l ' exposé tout à lait
serein des chiffres de la criminalité Je ne perçois pas pour nia
part . contrairement à M Sarre . les tendances encouraucantes
que vous n decclez . Les chiffres sont pourtant simples, jusqu 'à
la brutalité. ils expliquent . à eux seuls, et justifient l'inquiétude
de nos concitoyens.

S'il est fait état actuellement de l'amorce d'un recul dans
les domaines du cambriolage . des vols à la roulotte et à la
tire . il n'en est pas de mente clans les domaines du proxéné
usine, de la drogue et des vols a main armée D'ailleurs . il
convient de souligner que cet abus. enu'nt n ' est constate que
par rapport au sommet atteint en 1983 11 s' agit donc d ' une
baisse relative après tue hausse phénoménale, d ' une diminution
par rapport à une augmentation p>ranedale.

D'autres points du texte presenli' méritent égaleme nt d'elle
corrigés.

Le premier d 'entre eux . fondamental . est que vous vous obsti-
nez a prétendre que vous avez crée — j ' entends en créations
réelles — 10000 emplois . Mais vous présentez ce chiffre sans faire
référence au déficit inévitablement pru\uquu par la réduction du
temps tue travail et peur octroi de la cinquième semaine de
congés payes . delicit e ..tinne a l ' équivalent de 10000 emplois.
Ainsi, et veus le reconnausez - cela ligure d'ailleurs dans le
rapport — il y a eu deux phases (l'accroissement des effectifs
policiers : l'un e en 1909 et l'autre en 1973-1974 . Elles ont abouti
a 10 340 créatione de poste . En revanche . il n 'est pas exact de
prétendre qu'il a ete procédé à un rattrapage à partir de 1981.
' fort au plus s a . t il eu incucompensation. Ce prnbléme ne
peut être aussi facilement escamoté . d ' autant que . d ' un point
de vue structurel . le p lanque de personnel d'encadrement reste
en suspens.

Je formulerai egalenue nt deux remarques sur le .s problèmes
de matériel, tels qu ' ils sunt présentés dans le rapport.

En ce qui concerne les moyens de t r ansport . si l ' objectil de
renouvellement est du'flni as cc précision . il n'appareil pas que,
dans son ensemble, le parc automobile puisse être accru de
façon significatise dans des délais raisonnables.

En matière d'informatique et de bureautique, si les équipe-
ments commencent heureusement à voir le jour, je pense que
le Gouverneraient n'est pas habilité à mettre en avant l'effort
prétendument important qu'il aurait accompli au colles des
dernieres années . puisque trente-cinq commissariats seulement
ont été informatisés en 1984.

J'observe égaleraient que les deux formes les plus inquiétantes
de la délinquance et de la criminalité aveugle, la toxicomanie
et le terrorisme . ne font pas l'objet de mesures significatives.

L'extension de la qualification d'agent de la police judiciaire
répond à une longue attente des personnels en tenue des services
actifs de la police . Mais pourquoi donc s'empresser de prévoir.
aussitôt après, la disposition étonnante que constitue la création
de ce futur code de déontologie, comme si l'on n'accordait pas
toute confiance à ceux-là munies que l'on prétend encourager
dans leur mission ?.

Toutefois, monsieur le ministre, plus que Unis ces points
particuliers qui mériteraient d'étre relevés ou commentés, sotro
démarche appelle deux réserves fondamentales.

La première porte sur les moyens financiers nécessaires à la
réalisation du projet.

il est d'abord vrai que les collectivités locales seront déchar-
gées de certaines charges indues . Mais il serait également néces-
saire qu'elles puissent bénéficier de compensations pour les char-
ges nouvelles qui s ont leur incomber, inéune si ce mouvement

s'inscrit dans la définition de nouveaux et souhaitables rapports
entre la police et les collectivités loca ' cs, car des exemples récents
nous incitent à la prudence.

Ainsi, qu ' il nie soit permis de rappeler qu 'en matière de pré-
vention . l'Etat, en raison de la loi de décentralis . +ion . s'est
déchargé le l'aide aux association, et aux clubs de prévention
sur les collectivités locales . sans qu'en contrepartie il ait donné
à ces dernieres les moyens financiers de faire face à leurs nou-
velles responsabilités.

Quant aux dispositions prises pour financer les mesures
envisagées, je dois en souligner le caractère quelque peu
Insolite aveu l'augmentation du montant des contraventions
Cette augmentation qui n ' est ntème pas faite pour lutter contre
les infractions de la circulation et du stationnement, démontre à
quel point l'étau des contraintes financières de l'Etat s'est
resserré . En réalité . la quasi-totalité de la loi de programmation
restera a financer par le Gouvernement issu des élections de 1986
et cette subite générosité dont vous faites preuve peut s'expli-
quer, en partie . pour cette raison . Si le Gouvernement avait jugé
la sécu r ité des Français aussi prioritaire qu'il y parait désor mais
qu'ad il attendu les derniers mois de son mandat pour le dire
et pour concrétiser sa volonté? N'a-t-il pas, en son temps, trouvé
l'argent nécessaire pour pratiquer de ruineuses et Inutiles
réalisations

La deuxiénu' réserve que j'exprimerai est plus importante
encore et rejoint le début de mon intervention . Elle concerne
le manque de cohérence de l'action gouvernementale en matière
de sécurité, que l 'un peut résumer en peu de mots : quelle est
l'u : ;lité pour la police d'arrêter les criminels, si elle doit les
.etruver quelques semaines après sur son chemin?

Certaines décisions, prises récemment en vue de diminuer la
population carcérale . sont malheureusement de natu r e à rendre
possible . si ce n'est probable, de semblables situations . En
revanche, des dispositions promises et qui, elles, iraient dans le
sens de la sécurité, se font toujours attendre. Qu'en est-I :, en
effet, de la peine de substitution à la peine capitale ou des
peines incompressibles infligées aux auteurs de crimes particu-
lièrement odieux ou aux meur triers d'agents de la force
publique?

.l ' en aurai t,'rn'o lé en m ' étonnant que . en votre qualité de
responsable (le la police dans ce pays, vous n'ayez pas demandé,
monsieur le nunistre . que soit mis fin aux tristes atermoiements
auxquels on assiste en matière de cont rôle d'Identité . Je ne
mets nullement en cause la décision de la Cour de cassation ;
je vise seulement le texte auquel elle se réfère, la loi glu
10 juin 1983 . qui n'a pour effet que de décourager les policiers
et de les rendre plus vulnérables dans l'exercice de leur mission.
Comme certains l'ont dit . veut-on tr ansformer les policiers en
simples gardiens de squares ? Ai-je besoin de rappeler les décla-
rations de certains ministres et de la plus haute autorité
de l'Etat en faveur de la prévention et de la lutte contre
l'immigration clandestine'

Comment peut-on demander à la police de prévenir, tout en
la privant des moyens de le faire, et de repérer les immigrés
clandestins, en lui retirant les moyens pratiques de les détecter ?
Or ces moyens sont la carte d'identité infalsifiable et les
contr ôles d'identité.

Pour conclure, je voudrais simplement faire une allusion à
ce que vient de dire M . Sarre, notamment sur le logement de
la police à Paris.

Je rappelle que, sur les 4 000 logements offerts aux policiers
à Paris, 2 000 ont été réalisés sur les terrains mis à la dispo-
sition par la ville avec l'aide financière de la collectivité locale.

M . Georges Sarre . C'est faux !

M . Paul Pernin . Je rappelle que, depuis 1977, 1 000 policiers
parisiens ont été logés sur le contingent de réservation dont
dispose le maire de Paris . Je rappelle que l'on vient d'affecter
aux policiers, en 1985, un contingent de 500 prêts locatifs aidés
au logement supplémentaires . Je rappelle que dix-huit opéra-
tions sont en cours actuellement dans les l"', 9" . 10', 11', 12',
17', 18', 19' et 20' arrondissements, et que, à partir de la fin
de 1986, un nouveau contingent de 500 logements sera mis à
leur disposition par la ville de Paris.

Je pense donc . monsieur Sarre, que vous devriez rectifier
certaines de vos informations!

M . Georges Sarre . Ce que vous dites est faux !
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M. Paul Pernin . ( ' es limules de roilexion, tins leur le ministre,
avalent bien leur place dan.; ont grand delat :sur la sttnrite et
l ' adopiein de certaines de rés mesures Contribuerait sans nul
doute à (mir er un .ntirtnuenrc•nt facilitant a la palace l'exercice
de sa nue :m t . Elle aurait permis. (le ,urrrnil à votre plan de
dépasser le r,idre d ' un sinople .,berme directeur pour en faire
l ' illte;U'atan de (Icux ier1tu indispensahIes (Pend on parle dc'
si'eurrli, deux tutus qui font ut?(I('ll(u(ent tlef :uit au Gauverne-
nien t depuis 19(11

	

la (nlunte et !a fern)('tt' t :l pplarulls-e nlrrlts
sri' Ir .e Imites ((t' let, wi trmr,r ln t(rrtnu entre fruHÇU(Se ('I du
r tn~ern r,!'

	

('rrI

	

pl, , ' 'u f(rlrrt lllgrt' .i

M. le président . La p:u'alr est il M . le rappurtcur de la menine,-
sien des Iii, run,tilutmnnello,, rie la Iéeiaat in et de radium,-
t r ame eencralr de la Ilepublique.

M. Gilbert Bonnemaison, rupperti'er . Il y aurait leauruup à
reprendre dan, les prnpts que vient de finir nitre cullc ;uo
M Permit .Ir me limiterai toeli. iis it deus point.

p rentierentent, ie liens a souligner que les horaires des per-
sonnels, duit ; le S G .\ I' . de pari ;, ont ,,te diminut•s di' .; 1980.
.\vaut de prendre (e sujet mienne prete\le pater faire de la
dcma oie . il tautlrait mieux Si' souvenir que les dernières dimi-
nutions d ' horaires datent de 1980.

M . Paul Pernin . t e e n ' est pas vrai '

M . Georges Sarre . Lisez le rapport I)avid

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Mais si, mon cher c'oilegue.
c ' est vrai iuemt' si cela vous ennuie' Il y a des années qui
l ' un avance des allegatiuns fausse;, nous l ' avens denumtre.
Je le répète : les horaires des personnels en tenue qui ,ont,
si vous voulee que je précise, nettement inférieurs à ce qu ' ils
sont en province, ont etc diminues en 1980'

M . Emmanuel Aubert . Ils sont inférieurs en nombre'

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Deuxièmement, mon cher
collegue, en cc qui concerne les équipes de prévention, et vous
comprendrez que cela nie préoccupe, je dois préciser que si
les dépenses ont été transférées aux conseils généraux, y compris
au conseil de Paris, les crédits correspondants l 'ont été égale-
ment.

M . Paul Pernin . Non

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Mais si, mon cher col-
legue '

Permette/ nuti d'é'rm en la tnatiere, aussi compétent que
vous . Si vous le dé'sir'ez nous pourrons poursuivre ce débat
ailleurs.

M. Emmanuel Aubert. Ce serait moins intéressant

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cela dit . ne justifions pas.
ici ou la . telle ou telle me sure vis avis des clubs et (tee s équipes
de prévcntiun par le fait que les (redits rnrrespondants
n ' auraient pas été affectés

J ' ai suffisamment dit . quant à moi, qu ' il fallait mener . en la
r(lai tri' . une nouvelle '(flexion . à laquelle ces asstc•iatians
devinent parlleilrc'r . peur -emballer flue le debal a ee su .let soit
pris par le ben lent et bien conduit, ,ans que l ' on uldiee dr faux
arguments portant soit :rra' les ci édits, soit sur le rapport de
la commission des maires auquel on tait dire ce qu ' il ru s dit pas
surtout afin de ne pas encager tend enn,'ci'talimn au fend sur
le rôle qu'ont et flue doivent avoir les clubs et les équipes de
preventan (Ir re ride n ' est pas forcement celui qu ' ils ont eu :'
lorsqu 'an les avait lai s ses seul, face à eux nténe,, les expo s ant
ainsi à une certaine vindicte.

M. le président . La parole est à \I . Pernin, pour rependre
brièvement à \l le rapporteur.

M . Paul Pernin . M . lt' rapporteur ayant été suffisamment long,
je peux rependre assit lute rient

lies rhilt i s d'inné ; par M 3onnenneeun sont peut l'Ire vrais:
les tiens le sent aussi fl y a effeetivement eu une prernii'i•e
diminution en 1981) . mai .; il y en a eu rani autre depuis . II faut
également ajouler -- ce (lue l ' en oublie trop souvent — les
heures liberees pour los congé .; format ion et la cinqutierne
semaine de congés payés .

Vous .savez (senne . ami . monsieur le r'apportctn' . que, ntalheu .
ressente nt, les effectif ; ont diminue partuul . Je vais vous en
(lainer un exemple (Lune nia c,rcuneeription.

Il y a deux ans . j ' ai offert à la préfecture l' imbue un local
pour installer un pitil piste ilo police rue .\iléal I .a Itunüere-Ie
Nuur, . dans nia eLcc,nseripiien . 11t•s trams.( nit et . e'ffe'ctues
el . (( .puis della aies . il y n une uta silique cn,ei,',ne

	

l e ustc
vie police

	

. \lui ., depuis deux Luis, le putt( e .sl ferme. car
aucun effectif n et a rti• affecte.

Quant aux club ; dr prévention, 1C tnainlren, et' que j ' ai dit
et Je pourrais (1111, citer plusieurs cas Je prc'Iends que Si
la ville tee l':u .r, n 'as :ut pas alimue do, .;uhvenU t , aux club;
de prevt'nton . (( . rue r.- eer :uenl fermes dans le XII conne()
dan, tout Paris.

M . le président . La parole est à M . \Iercrera.

M . Paul Mercieca . Monsieur le prestttr'nt, monsieur le ministre.
mesdames . messieurs, apres l ' éclairage gmoral qu ' en a donne
raton ami Guy Ihu•olone . je souhaiterais aborder le prubleme de
l ' insecuritè quo e•ttnnaissent les c•ouununes (Ici la banlieue pari-
sienne.

Victimes d ' une urbamsatiun rapide . trop surirent trial m :utrtsi'e,
elles concentrent, à un degré extraordinaire . les difficultés de
toutes sortes qu 'enlraine la crise . Taux de chômage élevé,
pouvoir d ' achat en baisse, vie conununaataire difficile dans
des habitat s mutent dégrades sont le lot commun, là plus
qu'ailleurs.

La délinquance n ' est pas absente de c•e lahleau . ((assemblant
une grande proportion de population en difficulté, ces cont-
nunes connaissent un fort taus d ' actes de clehnquanre de toutes
sortes qui vont de l'aure•ssion et du cambriolage aux simples
actes de vandalisme tout aussi rnsupporlables.

\gant prive de tout pouvoir de police réel les maires de
ces conununes . le pouvoir cent r al a, de tous temps, négligé la
sécurité de ces villes . Trop de cités de la banlieue ne disposent
pas de commissariat . D'autres ne sont dotecs que de simples
postes de police fermés la nuit . Trop souvent, l 'absence dr struc-
tures a fait des banlieues de véri'.ables déserts sécuritaires.
l ' artels, des altitudes telles que le cont rôle ricin justifié de
jeunes, ou moins Jeunes, en fonction de leur origine sociale ou
ethnique, n ' ont pu qu 'envenimer les choses et aggraver encore
le fossé séparant population et police . C'est avec cette attitude
et ce délaissement des banlieues qu ' il faut rompre.

Malheureusement . lieus sommes sceptiques, au delà des affir-
mations non contraignantes annexées au projet de lui . quant à
la volonté gnuverneinentirle de rompre avec cette orientation.
Vous regrettes, à ju .ete titre . la disparition des concierges dans
les logements sociaux . Avec raison, vutis déplore/ l ' absence de
perstnne'i sen' Ive quais et clans les stations du métro ou de la
S .N . C . F ., ou dans les Grands magasins Mais qui est maitee (les
futances des communes uu des ori :mismes sociaux .' Qui interdit
à la (I . A . T P . et a la S N (' F' . Lenebauche de . personnel, sr ce
n ' est le Gm1ve1'mm-m1

Savoir que la France compte 1 2_20(10 policiers ne rassure pas
les habitants de la banlieue parisienne sur l ' utilisation de ces
forces puisque relies el sont, saut conflit social, tr op souvent
absentes de leur territoire.

Los élus communistes ont montre le souci qu ' ils ont 'e la
sécurite dans lems villes . En con s entant des elfor'ts de préven-
tion eonsiderabl(s en ci r ant et animant des eminnissien, locales
de lirevenlion de la dé lin(piance . ils se sunt alta(•hés a cerner
les phennrnenes de délinquance, à y porter reuu'de . a mett r e en
emnnnunicatloti le,s différents acteurs de la ver sociale concernés.
I . ' eslti•riencr d'nnnttro quo celle voie' de rtspnnsabrlilt et de
cmneurtatiun est la seule qui vaille

\u contraire des maires de droite . qat (ruent des palle .;
municipales dont certaines actions sont illégales et dangereuses
pour la populaliun . cenelle a Suint- .\taus• ou :t L('valluis-l'eerct

un l 'a vu au roues <le ces derniers nues -- les (lus (m'nntu-
nistes s'attachent à embattre la délinquance en associant poh
c•iers et population ( ' elle essnciation est seule susceptible de
perme'tt'e l'utilisation et le c•onlrôle denioc'raiique de l'action
policière . Pour ce faire . il faut développer Pilotage (les gardiens
en tenue qui connaissent le quartier et sa population et sont à
mime de réussir leurs missions de prévention et de dissuasion,
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A ce sujet, monsieur le ministre, qu'il nie soit permis de
regretter, à titre d'exemple, que, dans mon département du Val-
de-Marne, Pilotage ne soit pas encore considéré compte la prio-
rité . A chaque occasion, je pose la question et réclame la
présence d'ilotier Malheu reusement, il ln ' est chaque fois rétor-
qué que ce n'est pas possible, que cette forme de dissuasion
policière est impossible en raison de l'insuffisance des effectifs.

Les expériences menées durant l ' été clans certaines communes,
conuuc les opérations de plus longue durée, démontrent que
cette «mutile e st ettic-ace, rassurante et non attentatoire aux
libertés . Nous (levons aller plus loin . en associant plus étroite-
ment encore le policier à la ville, en le logeant dans sa circons-
criptien d'activité afin qu'il participe à la vie locale pote' lui
donner une pleine citoyenneté de vie et (le t ravail.

A cet égard . il est particulieretnent regrettable que le projet
ne chiffre les Io einents à attribuer aux policiers que pour
Palis En ( d'ici . à rata connaissant'•, rien de pied$ n ' est (11(1(lé,
ni nténie prévu, pour les departements de la petite couronne.

Nous proposons a cet guet que . en (trotte concertation avec
les élus locaux et avec leur accord, des logements sociaux
rescrtes aux contingents pietectnraux pissent ét'e affectés aux
policiers qui exercent, en priorité, leur actôvite dans la com-
mune, toise clans la circunscripttun.

Les glus communistes des communes de banlieue veulent
lutter contre l ' in .securilé qui menace leurs aclnnhnistres . lls en
ont la tolunte Ils tuas en demandent les moyens! (Applaudisse-
ou e d s site les bancs des roeenutustes .)

M . le président . La parole est à M Foyer

M. Jean Foyer . \ ((choies, nies,ieurs . le théàtre de Courteline
a inunurtaliso le personnage de liarbenlolle . avocat sans cause,
qui défend nul et arec grandiloquence un pitoyable client
d ' assistance judiciaire et qui, apprenant brusquement due, par
protection politique — peut ô't'e di'ja socialiste — . ..

M . Alain Rodet . Ne dites pas n ' importe quoi!

M . Jean Foyer . . . . il tient d'elle nununé substitut du procureur
de la République . se précipite a la place du ministère public et
se met à requérir avec la dernière violence contre le client
qu ' il défendait quelques minutes auparavant.

Eh bien : l ' histoire de Bai'beniolle illustre très exactement la
politique du Gouterneinent, de celui-ci et ale son prédécesseur,
en matière de sécu r ité.

Il y a quatre ans, on entendait dire qu'il fallait non plus
réprimer, niais prévenir . La police était mal considérée ; à
certain montent ménte . il semble que, au plus haut niveau de
l'Etat, on ait voulu la placer sous la coupe de la gendarmerie.
Puis, brusqueraient, le pou or a pris conscience de ce que l 'opi-
nion publique ressentait profondément l'insécurité et, sur ce
point comme sur certains autres, il a viré à cent quatre-vingts
degrés.

M . Emmanuel Aubert . Absolument

M. Jean Foyer . Nous n'entendons plus maintenant que
des incantations à la sécurité et des hymnes à la police . Le
Pronier ministre . fort économe pourtant de ses épiphanies . dit
moins lorsqu'il s'agit de participer aux débats législatifs — nous
ne l ' avons ni vu ni entendu à l'occasion de la révision constitu-
tionnelle avortée l'an dernier, de la réforme électorale on ale la
Noutelle Calédonie cette année — s'en va au petit nudin, tel
Napoléon au bivouac . visiter des commissariats de police . au
son de mente eiiien à son de trompe . Et, par tint' volonté év•-
dente de recentrage — clôt M . Jospin en étr' attristé —, il
choisit plutôt des commissariats d ' arrondissements fort bour-
geois.

M. Guy Ducoloné . C'est beau, tout cela

M . Jean Foyer . En ce mois de juillet . le Parleraient est ré-ni
en session extraordinaire pour débattre de la modernisation de
la police.

M. Alain Rodet . Nous le savions

M . Jean Foyer . Aux citoyens, le Gouvernement vient dire :
Vous allez ét re protégés .

	

Aux policiers . le Gouvernement
déclare : «Voue élu aimés , Et il les aime tellement que .
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dans l'expose des motifs, il va jusqu'à reconnaitre à la police
une mission de répression, dont j ' avais toujours cru — je l ' avais
mime enseigné à mes étudiants — qu'elle était plutôt celle de
la justice que celle de la police judiciaire!

Tout cela serait parfait et la conversion aurait été saluée avec
satisfaction, si la réalité des actes correspondait à la vigueur
des discours . Dans sa brillante intervention de cet après-midi,
M . Emmanuel Aubert a péremptoirement démontré qu'il n'en
était rien, que, une fois de plus, le Gouvernement avait fait du
théàtre, qu ' il avait tenté ce que nos jeunes dénommeraient
un s coup de pub

Mon propos est non pas de reprendre ce qui a été excellem-
ment exposé, mais d'y ajouter quelques observations sur les
anomalies juridiques que présente ce projet de loi.

Son intitulé ; projet de loi relatif à la modernisation de la
police nationale . liait articles dort les sept premiers — ce
n ' est pas un reproche — sont laconiques.

Ils se répartissent en deux groupes : les quatre premiers ont
trait effectivement à la police ; les quatre derniers ont trait
aux contraventions.

Des quatre 'rentiers, je dirai qu ' ils sont ou bien dépou rvus
de toute espèce de portée juridique, ou bien contraires à la
Constitution : des quatre derniers, qu ' ils ne sont pas à leur
place étant étrangers a la modernisation de la police et qu'ils
sont tout à fait excessifs quant au fond.

M . Emmanuel Aubert. 'Près bien !

M . Jean Foyer . Des seuls articles qui ont t r ait à la moderni-
sation de la police — les articles 1' à 4 — les trois premiers
sont : :ans portée juridique, le quatrième est contraire à la
Constitution.

On ne contestera pas à l'article 1" son originalité, même si
des précédents plutôt décevants nous font regretter la technique
adoptée pour la rédaction de l'article 2.

L'article 1' est ainsi conçu : . Le Gouvernement est chargé
de mettre en oeuvre les conclusions du rapport annexé à la
présente loi programmant, pour les années 1986 à 1990, ;es
moyens ni•ce-saires à l'exécution des naissions assignées à la
police nationale .,

En réalité . vous demandez à l'Assemblée nationale d'approuver
mie déclaration gouvernementale, selon vous sur la moderni-
sation de la police nationale, en fait sur la modernisation de ses
équipements ou plus preciséutcnt sur certains de ses équipements.

M . Emmanuel Aubert. Absolument !

M. Jean Foyer . Assurément, celte ambition est légitime, elle
est même nécessaire . Mais il existait une voie très simple pour
la concrétiser qui consistait à ce que le Gouvernement vint faire
une déclaration, connue le 'revoit notre règlement, et que, le cas
échéant, il dentandàt à l'Assemblée de l'approuver. Mais proba-
blement, avez-vous pensé que cette procédure d'approbation ne
serait pas suffisamment solennelle et vous avez voulu 'tonner à
votre entreprise l ' apparen,e du sceau de la loi . Mais le Conseil
d'Etat vous ayant fait remarquer que cette approbation d'une
déclaration était quelque peu curieuse et peut-être pas très consti-
tutionnelle . vous avez substitué une déclaration à une autre et
vous vous êtes chargée vous-même de l'exécution d'une politique
que cous aviez définie . C ' est le type même de la disposition
juridiquement inutile.

En effet, ce n'est pas l'article 1 ' du projet de loi qei vous
chargera de la modernisation de la police nationale, vous en
êtes défia chargé . si vous l'avez oublié, par l'article 20 de la
:onstitution . aux ternies duquel le Gouvernement détermine et
conduit la politique de la nation en matière de sécurité, en
matiie . e de police, comme dans les autres domaines . Que vous
la remplissiez ou non, cette charge, constitutionnellement, vous
incendie déjà '

Dis lors . I'obligatun eue vous toute', vous faire imposer se
réduit à telle d ' inscrire les crédits nécessaires dans le projet
de loi de finances pour chacune des années 1986 à 1990, obli-
gation parfaitement dépuur ue de sanction puisque, si vous ne
la respectiez p ris . !article 40 de la Constitution empêcherait les
parlementaires, par leurs initiatives• de remédier à votre carence.

Vous veules dentier force législative à de simples prévisions .
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Mais ,j'appelle à ce propos l ' attention de I ' Assemb!ce sur une
question essentielle.

Ce code de déontologie — si vous tenez à cette expreeeein --
ne peut pas ne pas aborder un problème absolument fundanu nt al,
parfaitement connu en droit pénal . qui cet celui de l ' effet Mu,li-
ficatif qu ' ont l 'ordre de la loi et le commandement dc' l ' aut -ailé
légitime . C'est . en effet, de ces notions que dépend la légiti-
mité de l'emploi des armes par les forces de l'ordre Or, l'entre
de la loi et le commandement de l'autorité légituue sent tradi-
tionnellement des causes de justification . Elles relcvent du droit
pénal de fond et . en conséquence, en vertu de l ' article :34 de la
Constitution elles net un caractère nécessairenue nt lé : ;islatif et
vous ne pouvez pas, à moins d'introduire une disposition conforme
à l'article 38, remettre au Gouvernement le soin de régler ces
questions.

M Emmanuel Aubert . Absolument !

M. Jean Foyer . Trois articles inutiles, un article inconstitu-
tionnel, voilà pour le premier volet.

Assurément, les articles 4 à 8, eux, ne sont pas dépourvus
de portée . Le taux des contraventions est actuellement fixé par
des textes qui remontent a 1979 et à 1980 . Lorsque vous élevez
une peine de 600 francs à 1 300 francs, une autre de 1 200 francs
à 2 500 franc,, tous faites beaucoup plus que les doubler . Bien
que cotre politique économique et financière n'ait pas été glu-
rieuse — je vous le concède volontiers si vous souhaitez que je
vous le dise — et bien que votre lutte contre l'inflation, dans
un contexte international profondément modifié par rapport aux
années 1979 ou 1980, ait été tout à fait insuffisante (Murmures
sur les bancs des socialistes) — vous n'avez pas connu le choc
pétrolier, vous autres ! — je vous accorde que les prix n ' ont
pas augmenté dans ia même proportion depuis 1980 . Et lorsque
M . le ministre de l'intérieur parlait d'actualisation ou d'indexa .
tion, il y avait là une certaine anticipation sur le mouvement
des prix.

Au cours de la dernière decennie, on a parlé de choc pétrolier.
Nous pouvons parler cette fois d'un véritable choc contraven-
tionnel l

Que font de pareilles dispositions dans un projet de loi sur
la modernisation de la police? On se le demande bien . Elles
n'ont aucunement trait à la modernisation de la police . Elles
modifient le code pénal et un certain nombre de lois et de
règlements édictant des peines Dès lors, il appartenait de toute
évidence au garde des sceaux de les présenter et de les défendre.
Nous l'avons entendu ici même, il n'y a pas longtemps, nous
annoncer qu ' un réaménagement de, peines dans leur ensemble
était indispensable et que ce réaménagement était l'un des objets
du futur rode pénal qu'il se propose de soumettre au vote
des assemblées.

M . Emmanuel Aubert. Depuis quatre ans'.

M . Jean Foyer . Il y a en effet quatre ans qu'il nous l'annonce 1

Sans doute parce qu'il avait un peu s procrastiné a, le ministre
de l'intérieur, pour un pan entier du droit pénal, a procédé à
ce travail à la place du garde des sceaux.

Singulières méthodes de gouverner et de légiférer! On peut
d'ailleurs se demander si le décret de présentation du projet
de loi n'est pas illégal . faute de signature du garde des sceaux.
Autrefois . le Conseil d'Etat eût décidé qu'il ne pouvait pas en
connaitre au contentieux parce qu ' il appelait cela un acte de
gouvernement . mais le Conseil constitutionnel pourrait peut-être
considérer que l'irrégularité du décret de présentation du projet
de loi a, à l'avance, entaché d'inconstitutionnalité la loi qui
sera votée.

M . Gilbert Gantier . Nous lui poserons la question !

M. Jean Foyer . En réalité, !augmentation du taux des amendes
n'a pas été dictée par des considérations de politique pénale,
sinon l'énormité de l'augmentation eût exigé une révision préa-
lable de l'ensemble des incriminations contraventionnelles . Elle
a été imposée par des motifs financiers, mais elle n'en aura pas
moins des conséquences excessives et injustes dans l'ordre pénal.

Des motifs financiers ? Le pouvoir totalement désargenté fait
flèche de tout bois . Le ministre de l'intérieur demande-t-il,
comme le veut sa fonction- des crédits pour la modernisation de
la police ? Le ministre des finances y met comme condition
qu'on lui procure des ressources complémentaires . Qu'à cela ne

L' article 2 de votre projet n ' a pas davantage de force juri-
dique . Bien habile serait le juriste qui pourrait le qualifier.
Ce texte n'est pas une loi de Plan : il n'en a point la nature
et n ' en a point suivi la procédure ; il n 'a point i'te renvoyé à la
commission des finances.

M . Alain Rodet. Si !

M. Jean Foyer . Non, elle s'en est saisie pour avis, c'est tout
à fait différent ! Alors qu ' en matière de flan elle a une compé-
tence réglementaire, M . Goux ne me contredira point.

Ce texte n'est pas davantage une loi de programme au sens
de l ' ordonnance organique sur les lois de finances . Une loi
de programme est un ensemble d'autorisation, de programme,
or ce texte n ' en contient aucune. Les autorisations de pro-
gramme ont une certaine valeur juridique car, dès sa promul-
gation, la loi permet d'engager des dépenses Ce texte ne le
permet point . Rien ne vous empêchait de le faire ; cela vous
aurait permis d ' anticiper sur la réalisation de vos prévisions.
Vous ne vous en êtes pas soucié ou le minist 're des finances
vous en a empéché.

Dès lors . vous dites : s C'est une loi de progranuuation . a
C'est l'aveu que vous ne savez pas trop ce qu'elle est.

Si Ion ne peut dire ce qu ' est celte loi positivement, on sait
négativement qu'elle n'a aucun effet obligatoire . La program-
mation aura les effets que les lois de finances annuelles lui
donneront.

.Dans l'immédiat, elle n'apporte rien et l'on se demande pour-
quoi cette précipitation à la faire voter.

M. Alain Rodet. Parce que vous ne l'aviez pas fait aupa-
ravant !

M . Jean Foyer. Il aurait suffi d'attendre l'automne prochain
et la loi de finances pour 1986, si vous n'aviez pas voulu faire,
je le répète, une opération de publici t é et de séduction.

M . Emmanuel Aubert . 'très bien !

M. Jean Foyer. Aprés l ' éclipse totale — et sans cloute défi-
nitive — du Plan que vous aurez enterré après l'avoir exalté
et magnifié, dans les journées heureuses de l'été de 1981 . ..

M . Alain Rodet . Non, le Plan, c ' était en 1982 '

M . Jean Foyer. . . . apres les déboires que vous cause aujour-
d ' hui une programmation militaire inexécutée dans une large
mesure, à tel point que les unités ne disposent mime plus des
moyens indispensables à l'instruction des recrues, on pourrait
s'étonner de votre obstination à persévérer dans de telles pra-
tiques . Mais un tel étonnement ne serait que na'iveté !

Le dépôt de ce texte est l'aveu de votre défaite prochaine.

M. Jean-Marie Alaise . C'est la méthode Coué !

M . Jean Foyer. Vous vous apprêtez, malgré vous, à passer les
responsabilités à d ' autres et vous avez voulu faire un geste
spectaculaire, un acte théâtral, en attendant, comme le disait le
personnage de Pagnol, de laisser mesurer les autres a.

Quant a l'article 4 de cette première partie, il est le type
même la proposition de résolut i on . Il invite le Gouvernement
à édicter par décret, avant le 31 décembre 1985, un code de
déontologie de la police nationale . Déontologie ! Véritablement,
on aime parler grec : ad brov, ce qu'il faut, du verbe grec Eet,
il faut . (Murmures sur les bancs des socialistes .)

M. Emmanuel Aubert . Instruisez-vous, messieurs !

M . Jean Foyer . Vieille idée dont la paternite revient ,u parti
communiste et qui n'était d'ailleurs pas innocente car, lorsqu'il
l'a proposée, il s'agissait pour lui d'élaborer deux textes qui
permettent de tenir en échec la hiérarchie policière et de pro-
clamer plus ou moins ouvertement le droit de desobéissanee.

J'ai d'ailleurs été un peu étonné cet après-midi de constater
que cette adhésion aux idées de vos anciens alliés n'avait plus
l'air aujourd'hui de les séduire malgré le désir que vous en
aviez eu .
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tienne, on augmente le montant des amendes ! Et, pour faire
bonne mesure, vous accordez, monsieur le ministre, une gratifi-
cation à votre collègue de,; finances . Ca: votre programmation,
si jamais vous l'exécutez, ne commencera à s ' appliquer qu 'à
compter du janvier 1986. Or l'augmentation des amendes
produira effet à partir du 1' ? octobre 1985 . Par conséquent, pour
les finances publiques, ce sont trois mois de gagnés!

M. Emmanuel Aubert . Il n'y pas de petites économies !

M . Jean Foyer . Et pas de petits profits!

S'il n'y a pas à proprement parler violation du principe de
la non-affectation des recettes . ce qu'interdit le droit budgétaire,
nous sommes en présence de ce que le jargon financier dénomme
un gage.

Je crains que le Gouvernement n'ait pas exactement mesuré
les conséquences de ce qu'il propose.

Les amendes de police sont très nombreuses dans le droit
actuel . Les unee sont fulminées par la partie réglementaire du
code pénal, les autres par des textes extérieurs au code pénal,
dont le plus important est la partie réglementaire du code de
la route.

Pour les contr aventions définies par le code pénal, j'admettrais
encore les augmentations que vous proposez . L' amende de
20 francs est aujourd'hui dérisoire . Vous proposez de la porter
à 30 francs, je veux bien . Quant au minimum de 600 francs, je
l'admettr ais s'il concernait les contraventions du code pénal,
car il ne s'appliquerait qu'à partir de la quatrième classe . Or
les contraventions des quatrième et cinquième classes sont d'an-
ciens délits correctionnels déclassés qui présentent inc relative
gravité.

M . Emmanuel Aubert . Ab,ulument

M. Jean Foyer . En rit anche certaines de ces augmentations
sont tout à fait excessives si elles doivent élue appliquées aux
auteurs de contraventions prévues par le code de la route.

Le sont-elles effecti n ement .' C'est une question qu'il faut se
poser.

M . le ministre de l'intérieur, clans une déclaration à la presse.
où il vantait les mérites de son projet, a affirmé avec conviction
que c'était le cas . A lire le texte de l'article 6, j'en doute beau-
coup . Le voici : Dans les dispositions législatives du code pénal
et du code de procédu re pénale qui font référence aux amendes
encourues pour des contraventions de police• ainsi que dans tous
les textes législatifs postérieurs à l'entrée en viseur de la
Constitution qui sont relatifs a ces amendes, les mentions . . . u,

Or ce n'est pas la partie législative . mais la partie réglemen-
taire du code etc la route qui détermine les cont raventions et les
peines qui leur sont applicables . Aussi des avocats expérimentés
triompheraient-ils aisément devant la juridiction répressive s'ils
entreprenaient de démontrer que les amendes du code de la
route ne sont pas affectées par cet article 6 . Est-ce une mala-
dresse de rédaction ou, au contraire, une supréme habileté du
rédacteur qui au rait voulu donner une satisfaction apparente au
ministère des finances sans attirer au pouvoir le mécontentement
— et la vengeance électo rale — des conducteur s de voitures?
Je me garderai bien de choisir entre ces deux hypothèses.

Si jamais votr e projet était vraiment appliqué aux cont r aven-
tions punies par le Code de la route, un hebdomadaire satirique
a mis en évidence ses conséquences paradoxales . Vous promettez
des moyens à la police, à la condition qu'elle augmente son
chiffre d'affaires en contraventions . Voilà qui n'est g uère conve-
nable . Vous tour nez le dos à ce qui était l'idée maitresse de
votre politique pénale, je veux dire la prévention . Le finance-
ment de votre opération, qui tend à procurer des moyens à la
police, repose sur l'espérance que ces amendes aux taux exagé-
rément augmentés n'auront pas d'effet dissuasif. C'est la politique
répressive du Père Ubu !

M. Emmanuel Aubert. C'est l'échec de la prévention!

M. Jean Foyer. Mais surtout, les conséquences de votre loi,
par leur excès, seraient injustes, et d'autant plus qu'en matière
de contraventions, la règle de non-cumul n'est pas applicable
comme elle l'est en cas de conviction de plusieurs crimes ou
délits .
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M . le président . Veuillez conclur e, mon cher collègue : vous
avez déja dépassé cotre temps de parole de dix minutes.

Plusieurs députés socialistes . Il l'a doublé !

M . Jean Foyer . Je termine, monsieur le président.

Nous sommes dans une civilisation dans laquelle l'industrie
automobile a été développée par priorité depuis quarante ans
— cela répondait d'ailleurs aux voeux de nos contemporains —
sans qu'il ait été possible d'adapter suffisamment vite les villes
et les routes. Le stationnement est devenu une épreuve. La
vitesse a été limitée dans des conditions qui ne sont pas satis-
faisantes, cependant que les constructeurs offraient des voitures
de plus en plus rapides et fondaient leur publicité sur cette
vitesse.

Une police de la circulation est nécessaire, elle n'est pas
toujours adaptée, mais la répression doit tenir compte du
caractère difficilement évitable de nombreuses contraventions.
Vous allez punir l'inévitabie.

Appliquer une amende initiale de 1 300 francs pour usage
d'un dispositif d'éclairage hors du cas envisagé par l'article R .40-2
— contravention prévue par l'article R . 2324 e du code de la
route — ou pour certains stationnements gênants — article
R.233-1 — est vraiment inique lorsque le contrevenant a de
modestes ou de faibles revenus . Le rapporteur, lui-même, a dû
en convenir . Il n'a d'ailleurs tiré aucune espèce de consé-
quences de sa constatation.

Vous allez faire disparait•e ces professionnels, si utiles pour-
tant, que sont !es chauffeurs de taxi sous le coup des amendes
de contravention . Quatre peccadilles — difficilement évitables,
je le répète — leur coûteront le gain d'un mois de travail.
C ' est une disposition inique et parfaitement antisociale.

Véritablement . votre manière de gouverner n'est pas plus
cohérente en ce domaine que dans les autres . Vous niez l'effi-
cacité de la peine lorsqu'il s'agit de crimes de sang, de trafic
de drogue ou de proxénétisme . (Protestations sur les bancs des
socialistes .) Vous refusez d'instituer une peine de substitution
à la peine de mort que sous avez abolie et vous proposez d'acca-
bler, par de lourdes amende . une masse de braves gens —
tout le monde à la vérité — qui n'en peuvent mais.

La justice n ' y trouve pas plus son compte que l ' efficacité, ce
qui me déterminera à voter contre votre projet . (Applaudisse-
rtuents sur les bancs du raeserul,lerrtertt pour la République et de
l'union pour 1a démocratie française .)

M. Pierre Jagoret . Vous acquitterez une amende pour avoir
doublé cotre temps (le parole (Sourires.)

M . le président. La parole est à M . Belorgey.

M . Jean-Michel Belorgey . Monsieur le président . monsieur le
ministre . mes chers collègues, complémentaire du considérable
effort déjà accompli depuis trois ans en matière de formation
des policiers, celui dont le projet de loi en débat pose le principe
en matière d'équipement immobilier, automobile, informatique
et de transmission de la police, devrait permettre à la police
nationale de faire face, dam des conditions profondément renou-
velées, aux missions qui sont les siennes, aux attentes qu'expri-
ment les citoyens à l'égard de la police et à celles aussi qui
animent les policiers dans l'exercice de leur métier.

Les sacrifices qu'impliqueront . moins pour le contribuable
que pour d'autres branches de l'administration, les engagements
financiers consentis pendant cinq ans clans cette perspective
ne sont pas vains . Le retard à rattraper était important . L'éli-
mination des tâches indues est à ce prix et la protection des
citoyens, dans leur personne et dans leurs biens, est nécessaire
comme partie intégrante d'une politique de lutte contre les
inégalités car ce qui n ' est pour certains, les plus aisés, qu' une
sujétion pesante — la petite délinquance notamment — se
présente pour d'autres, pour les plus défavorisés notamment,
comme une contrainte intolérable et une cause supplémentaire
de précarité clans le quotidien, ainsi que l'ont déjà dit certains
intervenants.

Il serait absurde, au surplus, d'espérer venir à bout de la
rumeur sécuritaire, à laquelle il convient certes de ne pas
céder, si l'on ne s'attaquait efficacement à celles de ses causes
qui présentent un caractère concret et objectif. Or, dans les
stratégies locales de prévention de la délinquance que les
instances nées du rapport Bonnemaison s'emploient à définir
et à mettre en place, la police n'est pas encore aujourd'hui,
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par la faute de l'histoire et de l'héritage, part-ut et toujours en
état d'apporter une mise suffisante. Que celle-ci soit désormais
enrichie quantitativement et qualitativement permettra de faire
porter de nouveaux fruits aux expériences déjà prometteuses
engagées sur ce terrain et d'en engager de nouvelles . Sans
aucun dou é e — talle est d'ailleurs la conviction des auteurs
du texte

	

es dispositions qui nous sont soumises ne régleront
pas la t .

	

' des problèmes pendants en ce qui concerne l'avenir
de la

En pi . de la mise à niveau qu'il assure, d'autres mesur es
devront, à plus ou moins brève échéance, être prises pour
s'attaquer à certains problèmes qui se posent de loegue date
à la police et que celle-ci a, au cours des dernières années,
par le canal de ses organisations syndicales ou par d'autres
voies . souhaité poses . Ce ne sont pas seulement des problèmes
de professionnalisati''n ou de modernisation, mais aussi — et les
seconds ne sont pas totalement réductibles aux premiers même
si les premiers peuvent, clans une proportion importante, contri-
buer à résoudre les seconds — des problèmes de morale et
de respect, pour reprendre un terme qui a eu sa période de
succès et que M . le ministre a employé tout à l 'heure, des
problèmes d'image dans la population, de confort et de confiance
entre corps, services ou échelons différents de la hiérarchie.

Le texte en débat n'est pas qu'une sorte de loi de program-
mation il s'agit aussi d'une sorte de lot d'orientation et même
— sans entrer dans un débat juridique qu'il faudra peut-être,
en toute rigueu r , avoir un jour mais qui n ' est pas urgent —
une sorte de loi d'habilitation.

Je comprends qu'il est fait référence, dans le rapport annexé
au projet de loi, au nécessaire décloisonnement des carrières
et aux stratégies de gestion de la police qui doivent en découler,
que la loi habilite le Gouvernement à édicter par décret un
code de déontologie de la police s ' inspirant -- ce qui est une
bonne source — des travaux du Conseil de l'Europe . Je com-
prends aussi qu'un aut re texte, fort important pour le devenir
de la police, l ' extension des qualifications d ' O . P . J . et d'A .P . J .,
à laquelle il est fait référence dans les documents distribués,
mais dont l 'approbation interviendra ultérieurement, apportera
lui aussi sa contribution à ce que le rapporteur appelle, d ' un
vocable qui évoque pour moi des souvenirs, la revalorisation
du métier de policier . 11 l ' apporte à des conditions qui — j ' en
donne acte -- nie paraissent offrir l ' essentiel des garanties
aécessaires contre un éventuel dérapage.

Je salue enfin l ' initiative de mes collègues qui, reprenant
une proposition qui m 'a toujours paru convaincante, à condition
que l 'on ne se tr ompe pas dans ses modalités de mise en
oeuvre . suggèrent d'intr oduire dans le texte du projet de loi,
sous la forme d'un article supplémentaire, la poss bilité pour
de jeunes appelés d ' accomplir le service national dans la police.
Cette disposition devrait permettre à la fois de resserrer les
rapports entr e policiers et citoyens et de susciter des vocations.

Reste que l'ouverture irréversible de la police sur la nation,
l'élimination sans retour des principaux risques de liaisons
perverses entre la police et le pouvoir — mettons qu'ils n'exis-
tent pas aujourd'hui, niais ils peuvent se présenter à nouveau
dans l'avenir —, la suppre-sion des principales causes d'opacité
du fonctionnement de la police pour les citoyens, et par consé-
quent d'allergie des citoyens à la police, ou tout simplement la
concrétisation de l'ambition de voir une déonto l ogie pleinement
assumée et sanctionnée animer l'action quotidienne de la police,
tout cela appelle des formes d'imagination- d'audace juridique
et institutionnelle, des excursions hors des sentiers Importants
mais peut-êtr e exagérément rassurants du modernisme tech-
nique . Je vous donne acte, monsieur le ministre, qu ' il n 'est peut-
être pas temps ou plus temps de se lancer dans ces excu r sions
au risque de se ret rouver au mauvais moment au milieu du gué.
Mais il faucha bien un jour les tenter si l'on veut faire non
seulement une bonne gestion de la police — ce qui est déjà
nouveau — mais aussi, en ce domaine, des innovations sociales
suffisamment significatives.

Un rapport auquel on a peut-être donné trop de publicité
il y a quelques années, niais ce n'est pas une raison pour s'inter-
dire aujourd' hui d ' en prononcer ne serait-ce que le nom, a fait
à ce sujet des propositions . Peut-être sera-t-il, un jour ou
l'autre, utile de s'y reporter.

Dans l'immédiat . il me parait au moins nécessaire — mais
vous l'avez dit tout à l'heure et mon propos rencontre donc le
vôtre — de renforcer de façon très ferme les règles gouvernant
le fonctionnement des garderies municipales . Un texte sur ce
sujet serait le bienvenu en complément de celui-ci et de celui
sur l'extension de la qualification d'officier e d'agent de la
police judiciaire .
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Je suis aussi très profondément convaincu, comme ie rappor-
teur et . curieusement, connue l'orateur précédent — on peut
parfois trou' er des convergences — que le problème des contra-
ventions peut être tr aité à la lumière de cet appel à l'innova-
tion juridique que je formulais il y a deux minutes . Il faut,
certes, à la fois pré venir et réprimer . y ro : . :pr i s clans le domaine
des contraventions en matière cle circulation automobile . Mais
il faut le faire dans des conditions qui ne mettent pas sur le
mérite pied tous les contrevenants Pour certains, une augmen-
tation des amendes représente simplement quelques pointes
d ' épingle, quelques piqûres supplémentaires . Pour d ' autres,
c ' est — pardonnez la trivialité de mon propos — de l ' ordre
du coup de massue . Pour que les contraventions soient dissua-
sives, il faut qu ' elles soient proportionnées aux situations aux-
quelles elles s'appliquent . J ' imagine que, dans le cours du débat,
nous pourrons trouver des solutions satisfaisantes.

Reste, et c'est ma dernière remarque . que si l'on veut éviter,
en matière de lutte contre la délinquance, un double déséqui-
libre entre prévention policière et prévention sociale, d'une
part, entre répression policière et capacité d 'action du système
judiciaire et pénitentiaire . d ' autre part . en vue de la réhabili-
tation des délinquants, qui est nécessaire pour eux, mais aussi
p our la société, il faut s'efforcer de conduire — cela s'adresse
d'ailleurs davantage au Gouvernement qu'à vous-même, mon-
sieur le ministre --- des efforts au moins égaux à ceux acceptés
en faveur de la police . aussi bien en termes financiers qu'en
termes institutionnels, dans ces secteurs.

Dans mon esprit . il faudrait faire qu'un minimum de pré-
vention sociale . y compris collective — je pense aux clubs et
équipes de prévention, aux oraisons de jeunes, ou à d'antres
formules, et je m'en suis souvent entretenu avec M . Gilbert
Bonnemaison - - soit imposé, à la limite comme une obligation
légale, à ceux des décideurs locaux de .quels cela tombe des
mains et qui cherchent ensuite de mauvais prétextes pour s'en
expliquer.

11 conviendrait aussi de mettre l'administration pénitentiaire
en état d'assumer, dans des conditions faisant honneur à notre
temps et à notre gouvernement, en même temps qu'une pro-
tection de la société, une réparation des délinquants et non
l'inverse.

Ces actions . clans les deux domaines que je viens de citer,
sont les compléments indispensables de celles que vous venez,
avec succès me semble t-il, de conduire . .le joins ma voix à celle
du rapporteur, dent c ' est, je le sais . la conviction, pour que ces
enjeux soient eux aussi pris en compte avec toute la diligence
souhaitable et qu ' ainsi, ! ' oeuvre que vous avez entreprise puisse
porter tous ses fruits . t :lpptandis .scurents sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . La parole est à M . Christian Ceux.

M . Christian Goux . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, la modernisation de la police nationale
est un objectif qui aurait dû faire l'unanimité dans cet hémi-
cycle.

En effet, après une phase caractérisée par une augmentation
des effectifs et une formation accrue des intéressés, il s'agit
maintenant de donner à notre police les moyens en matériel
nécessaires à l'accomplissement de sa mission . De 1972 à 1982,
l'efficacité des investigations a régulièrement baissé . moins de
40 p . 100 des faits recensés étant élucidés en 1982 contre
52 p . 100 en 1972 . Pour redresser cette situation, il ne suffit
pas de crier . comme certains, Sécurité, Sécurité ! ', il faut per-
mettre à nos policie es (l'être plus présents sur la voie publique,
plus opérationnels, de disposer, enfin, des moyens de leur mis-
sion de prévention et des possibilités d'investigation corres-
pondant aux progrès des techniques de cette fin de siècle.

Comme je l'indiquais, monsieur le ministre . en octobre der-
nier, lors de la discussion du projet de loi de finances pour
1985, <, la sécurité des citoyens est le symbole d'une démocratie
véritable et l'on voit là que l'on aborde un domaine où le
rôle de l'Etat est décisif .. . Mais cette action, qui, comme toute
réforme en profondeur, est inscrite nécessairement dans la
durée, ne doit pas non plus aller à l'encontre du coup d'arrêt
donné par le Gouvernement à l'accroissement des prélèvements
opérés par les administrations publiques sur la richesse natio-
naie .

	

-

Monsieu r le ministre, nous nous treuvon., ici devant l'impé-
rative obligation d'un redéploiement des dépenses publiques qui
devra être opéré lors de l'élaboration de la loi de finances pour
1986 et des suivantes : j'y reviendrai dans un instant .
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Mais je voudrais d ' abord m'inscrire en faux contre certains
commentaires démagogiques affirmant que le financement des
mesures proposées serait assure par le relèvement du montant
des amendes.

M . Jean-Pierre Sueur . Tees bien

M . Christian Goux . Le président de la commission des finances
doit-il rappeler, ici, que . juridiquement . cette cuncontitance
n ' entraine aucune conséquence de droit '.' I .e produit des amendes
vient abonder ie budget de l'l•aat et . eonfurmi•nu'nt à nos règles
budgétaires, il n' existe aucune affectation de ce ,e•rsement à
telle eu teuc ,tepense Par ailleurs

	

ce que n ' ont pas remarqué
nos uulleeues de 1•uppusitun - le reléc Binent du r . . : : ont des
amendes de c'rntraventinn fait lui nne me partie de la nnrderni
,satiun de la puhce Leur taux minet pas été modifié depuis
1980 . il concem:ul de l ' actualiser p,u'entenI et simplement pour
tenir compte ries effets rte l'inflation La disparité que l ' on
remarque quant à l'ampleur du relèvement du taux lys amendes
inuné,li :or nu'nt pas ées par la oie du t unbre amende et celui
des amendes n rosis ries put la \ oie pénale . lorsque le contre-
cenant refuse de payer imunérliatenuen contravention, relève
également . nies cher cuIlegues . de la ntuderni.,atiun de notre
procédure pénale Il convient en effet d'éviter que nus juridic-
tions soient surchargées d ' affaire, nui di mutent du s'enfile refus
du c'untreucnant d ' acquitter sur le r-hantp la cnutraventiun dent
il est redccahle . Afin d ' éviter la mise en cuivre souvent inutile,
et de plus coûteuse, de la procédure eontentieu .se, il importe
que l'écart entre le coitt du timbre amende et celui de l ' amende
pénale ;oit significatif et dissuasif de tout recours e la chicane.
Tel est dune aussi l'objet du projet de loi qui nous est soumis
puisqu ' il aggrave cet écart . de manient à freiner l ' évolution
des comportements des contrevenants qui préfèrent de plus en
plus souvent la fur-unie ,•untentieuse au paiement direct des
amendes

Or . i(i . tenu•nt, cette u ulunte de moclitier le comportement des
Français est la preuve la plus éclatante du fait que la modif ie
valida du taux des amendes n ' a pas été concue dans le but de
financer la modernisation rte notre police . En effet, les res-
sources provenant du dran.. .ont direct du timbre-amende viennent
abonder les ress nu ces (les collectivités locales et non celles de
l'Etat . Par l'aggravation du différentiel entre les taux respec-
tifs clo s timbres-amendes et des amendes pénales . le paiement
spontané des amendes devrait se géni•raliser et profiter aux
ressources des c .rllectivités locales . au détriment d .• celles de
1'Etal.

Par ailleurs, relui qui est chargé, en vertu des dispositions de
notre réglementa d ' apprécier la recevabilité des amendements
parlemen t aires au regard de I ' artirle 40 de la forte tuton
ne peut que rester fidele à la conception selon laq celle les
amendes . hier, qu ' evaluées en loi de finances, ne constituent
pas des ressources publiques et répéter ce qu ' il écrivait
dans le rapport d ' information présenté à re sujet : . II est par-
ticulièrement clair que ler amende, pénales n ' ont ni pour raison
d ' étre ni pour finalité de procurer des ressou r ces a l ' Etat : l ' in-
tention du législateur . lorsqu ' il crée cette catégorie de remettes.
est à l ' évidence repourvue de tout caractcre lucratif et de nature
essentiellement dissuasive, cnmparab t e à celle qui préside à
l ' institution d une peine de prison . En un >eue.s, l 'elfi , •acité d ' une
telle sanction financière se mesure justement à la faiblesse
même d . sots produit

,1e le al, t' u ', :nt-nt a nuuvcau à c e ux qui affirment que le
financement de ce plan de nodernisat v in de la police est diree-
twneut lié a un relc',.entent du taux des amendes : ils cumntet-
lent . au regard du droit . de nombreuses erreurs . Je m ' étonne,
pour certains d ' entre eux, qu 'ils ne le saunent pas d ', ja : une
telle aftirmatinn n ' a rte sons ni en terni e s juridique, ii en
term e, bcd ~i taire.

Il innterrtt' 'imltisteur le otinislre et c ' est lei la volonté
du Parlement — que vous pui s siez ix•ni'licter . dans le cadre
du projet de loi de finances pour 1986 . des crédits e la mesure
des ambitions du projet que vous non, préeenlez aujourd ' hui.

Mais je sais aussi que vous partagez ma préoccupation pre-
mière que j'évoquais déjà lors de la précédente discussion
budgétaire : la compression des dépenses civiles de fonction-
nement et d'équipement qu'imposent la ('i njoncture économique
et la nécessité de contenir le déficit burieétaire implique tue
rationalisation des dépenses publique,

Rationaliser, c'est dépenser mieux pour dépenser moins : c ' est
dépenser en fonction d'objectifs prioritaires, intégrés dans la
dur ée ; c 'est aussi . et peut-étre surtout . mettre les dépenses
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publiques en perspective : c ' est programmer les besoins de finan-
cement dans un rapport dynamique coûtefucacité . ll ne peut
v avoir de rigueur budgétaire sans cela . J 'ai entendu sur les
bancs de l'opposition des critiques relatives à votre program-
mation des dépenses à moyen ternie . Ce projet de financement
à cinq an; serait aléatoire au-delà ue 1986- Quel aveu! Quel
mépris des engagements de l'Etat ' Et quelle signification don-
ner alors . à tit r e d'exemple . aux lois de programmation militaire
élaborées depuis tant d'années" Certainement pas l ' interpréta-
tion que M. Clément a insinuée cet apres-midi '

Non . la suite du financement de votre projet, monsieur le
ministre ne sera pas aléatoire puisqu ' elle est programmée . Son
exéc'ut on sera de r a responsabilité et du devoir du Gouverne-
ment et dur Parlement . ça 1987 comme en 1986.

Quant a moi . num,ieur le nunist'e . pour avoir, plusieurs fois à
cette tribune . appel ;• de fines veux l ' élaboration de budgets pluri-
annuel, dont le principe est d ' ailleurs prévu et défini dans la loi
pour tant réforme de la planification, je ne peux que me :éjouir
du projet que (nus nous présenter aujourd ' hui et qui permettra
d ' enserrer votre budget cr ans une projertun à cinq . dix . (Dire
quinze ans

C ' est a mes }eux fie seul moyen d'améliorer encore la cohé-
rence d ' ensemble de ta st ratégie économique de l ' Etat à laquelle
la police ne peut cchapper

Mais la rationalisation des dépenses publiques suppose d ' abord
une évaluation stricte des besoins présents . et surtout à venir,
qui seule permet une mesure des cuirts et de l 'efficacité.

C ' est connue cela que l ' oeuvre de modernisation de la police
pourra intégrer . comme elle le doit, une dimension ge st ionnaire
en dégageant des axes d ' action prioritaires.

C ' est à cette exigence tundanrcntele que me parait rependre
l ' élaboration des schémas directeurs qui ont présidé aux choix
que vous nous soumette, . Et je m'en félicite.

il Prévoir aujourd ' hui les investissements nécessaires à l'innova-
tion et à la construction des bàciment .s . à la modernisation des
équipements et du matériel de l'an.;missiun et, comme vous t 'aie,,
dit, à la : :Wise en place d ' une véritable police s,•ientifique et
teebniq ., ; et . enfin . à la formation des hommes . ("est s'engager
dans la voie de l'efficacité pour assurer mieux encore dans
l ' avenir une chose à laquelle nous tenons beaucoup

	

la
rentabilité du ser vice public.

Votre sn'tci de rendre plus opérationnelles les méthodes d ' in-
tersention , t d'emploi des personnels . de valoriser les ressources
humaines- d ' adapter les str uctures de votre département minis-
tériel à la réalité de demain . est aussi le mien . Ces objectifs
devraient être, ils auraient dû être, pactagés par l 'ensemble des
parlc•mcuttaires de cette assemblée

.le constatai lors de la dernic're discu : sien budgétaire que, si
rien n ' est plue conjonct,n•el en apparence qu ' un budget, sa signi-
tication véritable ne peut s ' affirmer que s 'il s'inscrit dans une
projection à quatre uu cinq ans

Votre projet de lui . uurnsicur le nunt s 're . répond a cette
préoccupation Il nous permet de eumurcndre et d ' approuver
vos choix . connnc Il nous permettra clr le, traduire en termes
budgétaires lors du rote de la loi de finances pour 1986 et des
loi, de finances suivantes (Applaudissement,. sur les hunes des
socut r Lei Bas a l

M . le président . I,a parole est a )1 . Julien

1. Raymond Julien . Voue nous prescnt, aujourd ' hui, monsieur
le ministre . un projet de loi de prucrannnatinn pour moderniser
la police . Pour 1986, l ' augmentation des crédits atteint INO p 100
dans l ' inunubilier . 40 p . 100 pour l ' Inhn'matique, 68 p 100 pour
les u•ansports, 57 p 100 pour les transmi s .uns

L ' ampleur de ce programme conduit a se demander avec quoi
travaillaient lus 1'_''2000 agents de la police nationale.

N ' avait-un pin cru que . en augmentant les elfectfs regulicrC
nient, on pallierait ainsi le manque de formation des hommes
et te manque de iii » ens °. 1'ne main-d'ouvre insuffisamment
formée, sous-équipée, face à des taches que l'urbanisme rend
(le plus en plus complexes . voilà ce qu ' était devenu notr e appa-
reil policier .
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Puis-je me permettre d'insister sur l ' intérêt, mais aussi sur
les limites (le Pilotage? Il faut c ;àc•i' turc verilabie'affin asile avec
le quartier sans donner à ses habitants l'impression de vivre
sous surveillance . Je ne peux m' cml,éeher de penser eu .tapon.
Dans les tioban, pollce de police de quartier, aucun service
demandé par la population n'est bers de propos . Et l'on
constate que le Japon est le seul pays industrialisé à avoir
le méme taux de criminalité depuis 1948.

Le rôle social de la police suffirait-il à la justifier à nos
yeux? Pour elle, la tentation est d'autant plus grande d'y
trouver une légitimité, d'autant qu'aujourd'hui les opérations de
maintien de l ' ordre cèdent la place à la sécurité du citoyen.

Cela est particulièrement vrai pour la police des grandes
villes, et tout particulièrement pour la police parisienne A Paris
— 4 p . 100 de la population française — ou compte 11,7 p . 100
de la délinquance . et la moitié des flagrants délits touche
à la drogue.

A Paris, la délinquance a été multipliée par deux en dix ans,
alors que le nombre d'affaires élucidées a diminué de moitié!

Les menaces contre la sécurité évoluent et les policiers
doivent, eux aussi, suivre cette évolution.

Pour le quatrième point de votre programme — la police
parisienne -- il importe de remédier à un phénomène regrettable
et déjà signalé : en début de carrière, jeunes et inexpérimentés,
les policiers vont là où les plus chevronnés ne veulent pas aller,
c'est-à-dire à Paris.

Ainsi- plus le métier de policier est difficile, plus nombreux
sont les jeunes qui l'assurent, avec tous les risques que cela
comporte Et c 'est sans cloute regrettable.

Néanmoins j'ai noté que la proportion de Parisiens qui
entrent dans la police augmente, et que l'un de vus soucis est
de les loger décemment . sans oublier leur formation, bien sûr.

Le niveau des diplômes s'élève, comme globalement dans la
population, niais il faudrait souligner que la formation de base
du policier est celle de tout citoyen.

A ce propos . la suggestion de M . Belorgey me semble inté-
ressante : créer un brevet professionnel de policier. à partir de
la troisième, mais sans isoler les candidats dans des écoles spé-
cifiques.

Dans ce mérite esprit d'insertion des policiers clans le corps
social, la proposition du rapporteur nie parait tout à fait inté-
ressante : ne pas couper la police du citoyen, c'est aussi
permettre à des appelés de choisir d'y faire leurs classes.

Le policier doit pouvoir étre, comme vous le souhaitez,
monsieur le ministre, un étudiant, un fonctionnaire . un citoyen
à part entière Mais il faut que la police puisse se référer à un
code de déontologie.

Des moyens matériels pour être efficaces, c'est très bien,
niais il faut aussi un autre regard sur soi et sur les autres.
il nie semble qu'il y a là la condition mime d'oie revalorisation
du policier à ses propres yeux, mais aussi aux yeux de la nation.
C'est là que r éside la meilleure défense des libertés.

Dans son rapport . M. le rapporteur parle d'un «symbole ».
Mais l'on reste un peu sur sa faim . Pourquoi ne pas lui avoir
donné force de loi, d'autant plus que déontologie et contrôle
vont de pair . La fin ne justifie pas tous les moyens, et les moyens
sont parfois démesurés parce qu'on a surestimé le danger.

Comment contrôler . hors d'un code le déontologie qui aurait
force de loi . les écoutes . les fichie"s, les contrôles d'identité?

Comment, hors d'une déontologie, associer le citoyen à sa
propre prévention sans voir se développer les milices privées?

C'est sur ces interrogations que je terminerai, monsieur le
ministre . Elles posent la question de la fonction de la police
clans notre société d'aujourd'hui . et nous sommes attentifs aux
réponses que vous nous ferez quant aux nouvelles fonctions
que vous lui assignez.

Monsieur le ministre . vous voilà engagé dans un projet tout
a fait remarquable et dont la nécessité s'impose . Les radicaux
de gauche vous apportent tout leur concours puer le mener
à bien . (Apminccdissc rnents sur les hunes des s(cvu!istes .)

M . le président. La parole est à M . 1laisonnal.

En 1977, la réforme imposée par décret, en unifiant le
commandement des personnels en tenue, avait opposé comman-
dants et officiers Plusieurs budgets avaient été marqués par
une certaine régression des crédits, jusqu'à la manifestation dm
4 décembre 1978 où plus de i2 000 policiers se retrouvaient
dans la rue à l'appel des syndicats des gardiens de la paix, des
inspecteurs et des commissaires.

Aujourd'hui, M. Labbé a déclaré — mai .; il est maintenant
absent -- que le Gouvernement reprend à son compte les
propositions du R . I' . R . En foi de quoi, il s ' apprête, avec
son groupe . à voter cont re lui-même . Comment, dans ces condi-
lions, n ' avaient-ils pas déjà pris ces dispositions quand ils en
avaient la possibilité, ce qui leur au r ait évité de voter contre
aujour d'hui.

Faut-il . en effet . rappeler qu ' en 1980 61 p . 100 <eulement
des locaux de la police étaient jugés en bon état, qu'en région
parisienne les 32 500 fonctionnaires ne disposaient q .re de
5000 logements, dont 250 à Paris torii motos'' Mais qui donc,
de 1958 à 1981, détenait le pouvoir pour considérer qu'aujour-
d'hi le Gouvernement de la France, selon les propres termes
du méme M. Lahhé, i. ne manque pas de culot » en pro-
gcammant un rattrapage accélére sur quatre ans?

L 'attente née depuis 1981 ét'lit â la mesure de ce passif.

Comment . dans ces conditions, gagner le difficile pari que
sous avez engagé . monsieur le ministre : adapter la police
à la réalité sociale de cette fin du xx' siecle"

Vous avez eu la sagesse, dés l'automne 1984, au cours de
la discussion budgétaire, de parler de la nécessité absolue
de cette loi de programmation qui — et c'est là une des clés
de votre succès — a repris les aspirations les plus profondes
de la police elle-même . Car ce corps de fonctionnaires . conscient
de ses difficultés, ne cessait de faire des propositions de
réformes auxquelles seul le silence du pouvoir faisait échc.

L'un des premiers actes du premier ministre de l'intérieur
a été de confier à un cabinet privé une radioscopie s de la
police nationale.

Puis, en 1982, M. Gaston Defferre a demandé à M. Belorgey
d'étudier les s orientations nouvelles concernant aussi bien la
mission, l'organisation et les moyens de la police que les condi-
tions de travail et les garanties des fonctionnaires qui en ont
la charge »

Au mètre moment, était créée une direction de la formation
des personnels de la police.

En 1983, c'est le rapport de M . Gilbert Eonnemaison qui
faisait date dans les relations entre élus . policiers et usagers en
suggérant la mise en place . aujourd 'hui admise d ' une commission
chargée d'examiner les problèmes de sécurité dans chaque
agglomération.

Et, pour la première fois sans doute, un congrès syndical
incitait, au mois de juin 1983 . les deux députés cités à s'exprimer
devant lui, constatant ainsi que les analyses des besoins et
les propositions s'inspi r aient d ' un même esprit et allaient dans
le même sens.

Enfin, le 14 avril 1984 . le ministre de l'intérieur créait
un comité technique ministériel, paritaire bien sûr, à l ' instar
des comités existant dans toute la fonction publique : sous la
présidence de M . Defferre, il débattra des réformes envisagées
et du code de déontologie

Dés lois, qui s'étonnerait aujourd'hui de voir les trois
syndicats major itaires — syndicat des commissaires de police,
syndicat national autonome des policiers en civil et fédération
autonome des syndicats de police — applaudir à la naissance
de cette loi?

Elle sera le fruit d'une longue élaboration née d'une concer-
tation attentive.

L 'enjeu, bien sin-, en vaut la peine puisque, sous couvert
de modernisation, vous voulez, monsieur le ministre, rendre
efficace l'appareil policier en lui permettant ainsi de donner
la meilleure réponse à l'insécurité. Vous assurez les conditions
de l'efficacité par une formation et un équipement adaptés qui
permettraient la police d ' être mieux et plus présente sur le
terrain.

Je soir, lied à fait persuadé de l ' intérét à cet égard de
la micro-inlormatiquc, d'or meilleur parc immobilier et auto .
mobile . Ainsi libérés . les policiers deviendront ilotiers .
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Malheureusement . nous constatons de plus en plus des retarde
clans l'application de ce système . Peut-être convient-il de lutter
contre la routine, génératrice d'une moindre efficacité . D'autres
freins, d'autres blocages sont en registrés, mais nous ne rro; ons
nas, comme certains ici le prétendent encore, non sans arrière-
pensées, que la respons, bilité en incombe à la réduction du
temps de travail à trente-neuf heures des fonctionnaires de
police en tenue.

Cet argument ne peut expliquer les lenteurs de l'évolution
nécessaire de l'organisation et de l'utilisation démocratique de
la police nationale clans les zones urbaines.

Il faut en rechercher les causes d'abord dans l'insuffisance
des effectifs de police dans certaines villes . Encore qu ' il y ait
des différences notables entre les effectifs constatés dans
certaines villes dites résidentielles et d ' autres aux quartiers
populaires. Il y a incontestablement au départ un problème de
répartition des effectifs que nous constatons en bien des cas.
Je voudrais, à ce propos, revenir sur la situation discrimina-
toire dont sont victimes les cilles de la banlieue des grandes
agglomérations.

Le développement (les communes suburbaines, loin de s ' accom-
pagner de mesu r es d'implantation de commissariats, s'est fait
dans le même temps où l'on centralisait à outrance, où l'on sup-
primait, à tor t . des commissariats de quartier.

Paradoxe : dans une même agglomération, pour deux communes
limitrophes, l'une, de quelques milliers d'habitants, est dotée
d'une brigade de gendarmerie à laquelle on peut s'adresser vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, l ' autr e, de plusieurs dizaines
de milliers d'habitants, n'a qu'un bur eau de police ouvert quel-
ques heures par jour . On comprend que le maire de cette
localité et la population n'admettent pas cette situation .

Dans ce domaine, il faut décentraliser pour rétablir l'équi-
libre et donc ouvrir des commissariats dans les villes de banlieue.

M . Louis Maisonnat . Chacun constate que la délinquance
— et nous souhaitons que l 'amalgame ne soit pas fait en perma-
nence avec la criminalité -- est en progression, et cela depuis
fort longtemps . Une mise en parallèle avec le développement
de la crise clans le début des années soixante-dix est à ce sujet
éloquent, car c'est bien là qu'il faut en rechercher les causes
profondes.

Reflet de la crise, l'insécurité est aussi la traduction du fossé
énorme qui sépare les beso i ns suseitis par la société et la possi-
uilité de les satisfaire . Ajoutons les méfaits de la drogue qui
rend de plus en plus dépendants ceux qui s 'y adonnent et qui
recherchent par tous les moyens à se procurer des stupéfiants.
Tels sont les moteurs puissants de la petite et moyenne délin-
quance que la population ressent durement, ca : c'est cette
délinquance qui perturbe la vie quotidienne.

Mais elle interpelle directement les élus locaux, parce qu'elle
touche aux conditions de vie des habitants . La sensibilisation
de ces habitants . parfois excessive. niais non sans, fondement,
autour des questions de sécurité . est de plus en plus importante,
et les maires se doivent de prendre des initiatives en ce domaine,
niais en association avec tous ceux qui se préoccupent à la fois
du maintien des libertés publiques et de la sécurité.

C'est ce qui est apparu lors de la création de la connnission
des maires pou r la sécu r ité . et c'est ce qu'a confirmé l'instal-
lation du conseil national de prévention de la délinquance.

Dans ce domaine, les municipalités ayant un maire communiste
ont été parmi les premières à créer leurs conseils communaux
de prévention. J'ajouterai que, dans le même esprit, elles
apportent leur concou rs pour l'application des peines de substi-
tution au moyen des travaux d'intérét général.

Aujour d'hui, ce sont des dizaines et des centaines de conseils
qui ont vu le jour à travers la France.

L ' expirience que nous en avons montre qu ' instance de concer-
tation entre élus, personnalités, associations et services exté-
rieurs de l'Etat . le conseil communal de prévention est la
traduction dans les faits de l'esprit de décentralisation . Au sein
de ces conseils, des initiatives de prévention adaptées au terrain
local peuvent être élabor ées et mises en oeuvre . De même, peut
se t rouver facilitée l ' information de l'ensemble de la population
sur ses droits et ses devoirs.

Mais il apparaît à l'évidence que la notion de prévention reste
encore à intégrer dans la pratique policière pour en tirer tous
les bénéfices à l'échelon local . niveau ou le policie r est en
contact avec la population . là où il est le plus immergé dans la
réalité sociale, et non clans les missions administratives et
sédentaires où trop souvent il est encore confiné indûment.

La prévention de la délinquance est un vaste domaine qui
nécessite différentes approches en fonction des situations, et
cela peut aller de la simple action des parents à celle de l'édu-
cation surveillée devenue indispensable dans certains cas.

Il s'agit de donner à cette complémentarité toute son effica-
cité . C'est le rôle du conseil communal, qui est un lieu de
rencontre, de confrontation des expériences, d'élabo r ation
d'objectifs communs, qui permet une meilleure connaissance
du terrain, et de l'évolution éventuellement de la délinquance.

Mais une précision s'impose : outils de coordination et d'inci-
tation, les conseils ne doivent se substituer à personne, et chacun
conserve son propre domaine d'intervention et son propre
cadre de travail.

Cela veut dire que nous revendiquons non des ., pouvoirs du
maire e sur la police, mais une concertation active, permanente
entre le maire, les représentants de la municipalité et les
responsables de la police au plan local, les policiers à tous les
niveaux. Les forces de police doivent avoir comme mission
d'assurer le respect de la légalité, de protéger les personnes et
les biens publics et privés, d'assurer l'exercice des libertés
publiques et individuelles . La clé de s'otite et la règle fonda-
mentale de tout dispositif de prévention clans l'utilisation de
la police est la technique de l ' îlotage — je le redis à mon
tour — c'est-à-dire la présence des policiers dans le quartier
ou la cité au plus près des citoyens, une présence réelle et
continue de gardiens de la paix qui, vivant dans le quartier,
le connaissent et y sont efficaces, et non une simple rotation de
policiers qui opèrent à tour de rôle, et de façon anonyme, dans
les cités, qu'ils n'intègrent pas .

L'autre mesure urgente consiste à remettre sur la voie publique
pour des missions opérationnelles et d'enquê : - tous les fonc-
tionnaires occupés à des tâches administratives sédentaires au
détriment des actions tendant à assurer la sécurité publique . Mon
ami Guy Ducoloné le rappelait cet après-midi, une telle mesu re
pourrait concerner 20 p . 100 des effectifs de corps urbain, soit
10 000 policiers.

Une autre remarque s'impose : dans beaucoup de localités
existent depuis longtemps des gardes u r bains chargés de mis
rions se rapportant pour l'essentiel à la circulation sur la voie
publique ou à des tâches administratives, et cela se comprend
parfaitement . Ces personnels sont intégrés dans le corps des
personnels des collectivités ter ritor iales . Mais aujour d'hui . avec
un autre objectif sans aucun doute, la création par certains
maires de droite notamment de corps de police municipale est
une mesure apparemment spectaculaire mais inefficace et dange-
reuse . On a bien vu à quels excès elle a conduit dans certaines
localités'.

Inefficace et dangereuse car le métier de policier est un
métier difficile, qui exige formation et expérience . Ce fonction-
nement de la police partant de ses naissions, nécessite une
organisation technique et administrative qui ne s 'improvise pas.

Un policier municipal coûte plus cher qu'un fonctionnaire de la
police nationale et la loi reste la même partout dans les zones
urbaines, bien déterminée : la sécurité publique est de la
responsabilité de la police d'Etat, qui est elle-méme placée sous
l'autorité du préfet du département . Par conséquent, la question
qui est posée aux maires soucieux de la sécurité des citoyens
est moins de mettre en place une structure municipale de rem-
placement que d'exiger une réforme de la police avec les moyens
suffisants, une répartition juste et efficace des effectifs de gar-
diens de la paix et de leur encadrement . Conscients de leurs
responsabilités, des maires communistes ont proposé, opportu-
nément, de prendre en charge des services administratifs assurés
par la police, ceci pour dégager des effectifs à utiliser sur le
terrain et bien évidemment avec compensation par l'Etat.

Car, au-delà de leur prise de conscience et de leur volonté de
combattre l'insécurité, le problème incontournable que ren-
contr ent les élus locaux est celui du financement . Le rôle accru
des collectivités locales, les charges supplémentaires que leur
confère la décentr alisation, imposent une nécessaire et nouvelle
répartition des ressources de la nation entre l'Etat, les régions,
les départements et les communes.

Il faut, monsieu r le ministre, donner aux élus locaux les
moyens de contribuer à une politique nationale de prévention
concourant à assurer cc qui est de votre charge : la sécurité .
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Il est impératif que les communes puissent créer les conditions
pou ,aire re'uler la peur, isoler la violence et le vandalisme,
donner aux jeunes les équipements dont ils ont besoin.

A défaut, nous courrons le risque de retomber dans l'ornière
interdisait aux élus locaux de jouer pleinement un r d le qu'ils
entendent assumer . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes .)

M . le président . La parole est à M. Tavernier.

M . Yves Tavernier. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, nies chers collègues, Lute société a la police qu 'elle mérite.
Assurer la sécur ité des biens et des personnes dans le respect
des droits de l'homme, garantir l'ordre républicain en permet-
tant le libre exercice des libertés collectives, telle duit cu r e la
haute mission de l'institution policicre.

Votre projet de loi, monsieur le ministre, confirme la volonté
du Gouvernement de faire de la police un service public répon-
dant pteinenumt aux exigences du service public . Tout policier
cirai ,noir pour seule référence, ,es valeur, républicaines dans
l ' exeu'ciie de sa mission.

Cette conception . que nous partageons . vous conduit à accorder
une imiu'tance prioritaire a la formation des hunuucs . Le projet
cle lui affirme la nécessité de développer la qualification pro
fessionnelle des agents à tous les niveaux de la hiérarchie . I1 veut
favoriser une meilleure compréhension entre la police et les
citoyens en favorisant l ' intégration (lu policier clans son envi-
ronnement social et lin lo in.

Il définit le policier de demain comme un technicien compé-
tent . capable d ' utiliser l ' informatique et les moyens électro-
niques . mais aussi c•onune un fonctionnaire apte à comprendre
les réalités sociales.

Nous partageons cette analyse et nous approuvons les objec-
tifs qui nous sont présentés.

J'ai écouté avec attention les orateurs de l'opposition . Ils
critiquent — c'est leur rote — et avec quelle vigueur! Mais
qu'ont-ils fait pendant les vingt-trois ans où ils ont dirigé l'Elat ?

M . Gérard Collomb . Rien

M. Yves Tavernier. Je suis pour le moins étonné qu ' il ait
fallu attendre le 30 décembre 1981 pour que soit créée, au
ministère de l'intérieur et de la décentralisation, une direction
de la formation.

En 1982, c'est le Gouvernement de la gauche qui a élaboré
une charte de la formation, pour la première fois, après consul-
tation de l ' ensemble des personnels de police . En 1983 a été
ouvert le centre national d'études et de formation rte la police
nationale à Gif-sur-Yvette.

Le texte qui nous est suunnis s ' inscrit dans cet effort pour
doter la France d'un corps de police de qualité.

Le centre de Gif est à cet égard exemplaire dans la mesure
où il s ' integre dans le plus grand complexe universitaire et de
recherche (le notre pays . Etudiant parmi les étudiants -- c ' est
une mwv •aulé clans notre pays — le policier reçoit désormais
une formation de qualité lei permettant de s ' ouvrir à tous les
aspects de nulrc' société.

Les moyens financiers tiré•. us dan : le prujel de lui permet-
Iront de duthler la capacité d 'aseueil de cette institution — et
je m ' en féiicite.

Je suti :ailc, nitn,,ieur le ministre de l'intérieur, que voua
pnursuivios cette action entreprise drus le cadre de cette école
't qui• oit crié un institut des hautes études de la police
.1 tcale comparable à l'institut dos hautes études pour la

defensc nationale Dans ce cadre pourrait s ' élaborer une réflexion
utile sur les problèmes de sécurité . J 'aimerais connaitre, mon-
sieur le utinistre, vos intentions à l'égai 1 d'un tel projet.

.J ' appelle également voue attention sur la situation délicate,
partais difficile, de la grande banlieue parisienne.

L'évolution démographique de l'I1e-de-France tend à expulser
à la périphérie une partie de la popu l ation qui a souvent le
plus de problèmes sociaux . Or les moyens de prévention et de
répression n'ont pas suivi cette évolution .
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Ainsi, dans mon département, l'Essonne, au cours des vingt
dernières années, la population a doublé, niais les effectifs de
police n'ont pas suivi . Les gouvernements précédents, qui ont
l'impudence de nous donner des leçons, ont failli à leurs obliga-
tions à l'égard des Essonniens.

Depuis 1981, un effort important a été fait, puisque 120 fonc-
liminaires supplémentaires ont été nommés . L'engagement de
la construction de trois commissariats a été pris.

Je mesure les progrès qui ont été accomplis, mais je dois vous
dire que le retard pris au cours (les décennies précédentes est
tellement grand qu'il reste encore beaucoup à faire.

J'insisterai notamment sur la situation difficile des services
départementaux des mineu r s qui se sont spécialisés dans la lutte
contre la toxicomanie . Au cours de ces dernières années, les
affaires de stupéfiants ont connu une progression foudr'oy'ante.
Par exemple, dans mon département, au cours des cinq dernières
années, la progression a été de plus de 232 p . 100, alors que les
effectifs n'ont pas suivi.

Je souhaite vivement que les moyens nouveaux que l'Assem-
blée nationale va mettre à votre disposition, monsieur le ministre,
vous donnent la possibilité de renforcer les effectifs du service
départemental clos mineurs . Dans ces régions où sont implantés
des villes nouvelles et de grands ensembles, il est de notre
devoir d'agir vite.

Le rapport annexe affirme que s l'ilotage est particulièrement
bien adapté aux sociétés contemporaines Je p artage ce senti-
ment . Mais pour mettr e en Oeuvre cet îlotage, il faut disposer
d'effectifs suffisants . Vous notez, monsieur le ministre, clans votre
projet, que la France tient un ride tris honorable sur le plan
mondial avec quat re agents de la force publique pour 1 000 habi-
tants.

Dans l'Essonne, nous avons seulement un policier ou un gen-
darme pou' plus de 300 habitants . Il y a incontestablement un
effort prioritaire à faire dans ces régions de grande banlieue.
Des engagements ont été pris pour le construction de commis-
sariats . Je vous en remercie.

Je nue permets, en terminant, de vous signaler que le maire
de Corheil-Essonnes vous a proposé récemment une solution inté-
ressante pour l'Etat, permettant de créer dans sa ville un com-
missariat de plein exercice.

Mes chers collègues, les problèmes de la sécurité préoccupent
à juste titre nos concitoyens . Je regrette que, t rop souvent, ces
problèmes majeurs, problèmes de société, soient utilisés à des
fins strictement électorales . Certains espèrent peut-ètre faire
ainsi oublier les carences dont ils portent la responsabilité.
La grande banlieue parisienne et le département de l'Essonne
en sont de bons exemples.

Le Gouvernement propose à notre assemblée une politique
répondant aux besoins de la France et préparant notre avenir.
Votre projet nous donne, enfin, les moyens de mettre en œuvre
cette politique et de réussir . C'est la raison pour laquelle je le
soutiens . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Labazee.

M . Georges Labazée . Monsieur le président, monsieur le minis-
t re, mes chers collègues, clans le rapport que je présentais, à
la tribune, le 21 avril 1983 sur le projet de loi portant

	

droits
et obligations des fonctionnaires, j ' indiquais que le projet de
statut général des tonctiunnaires de l'Elnt et des collectivités
territoriales ne prenait toute sa signitic ;ti''n qu ' au regard de
toute l'hétérogénéité statutaire qui précatif actuellement dans
la fonction publique et qui se earactcrise bien par une
pluralité d 'ensembles statutaires qui s ' ignorent . Chacun sait ici
que la multiplication de statuts particuliers a quelque peu terni
la majesté de l ' édifice statutaire conçu en 1940 . A l ' origine, ces
statuts avaient pour objet de prec•iscr, pour chaque corps de
fonctionnaires, les modalités d'application (lu système général.

Aussi, ce qui était apparu au début comme une possibilité
heureuse d'adaptation à la réalité sociale du montent et à la
nécessité de tenir compte de la situation de l'administration
considérée est devenu source de rigidité, de cloisonnement,
comme l'indique d'ailleurs fort précisément M . Bonnemaison
clans son rapport.

Dans un grand nombre de textes relatifs à l'organisation de
la fonction publique votés depuis 1981 par notre assemblée,
nous avons largement insisté sur la nécessaire mobilité entre la
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fonction publique d'Etat et la fonction publique territoriale,
niais également à l ' intérieur de ., corps de chacune des deux
fonctions publiques.

En raison de la rapide évolution des techniques et des techno-
logies dans nitr, societe . ton' le monde s ' accorde à penser que
l ' hunune ou la femme seront auuenes à changer deux a trois fois
d'emploi dans leur carrière . l'onrment ce qui est vrai dans le
secteur pritè ne le serait-il pas dans la tonction publique en
gencrul et la ;!Mire en parla uher 1.1

Il convient de remédier au cloisonnement de l 'institution poli-
cière — cloisonnement vertical entre les corps de police . cloi-
sonnement hnri!optai entre les services — pour aecroitre la
mubilite entre les dilterentes directions . Les uu•surc.s qui seront
prises, accompagnées d'un véritable plan de formation, devraient
entrainer la uroiu atiun des personnels, améliorer la coopéra-
tion entre les services et ainsi rendre plus dynamique 1 insti-
tution uuticicre.

Chaq,ie année, lors de la discussion des budgets relatifs à la
fonction publique . sont examinées les mesures statutaires et
indemnitaires des agents de l'Etat.

Votre projet, monsieur le ministre, indique à cet effet pour
1986 des crédits supplémentaires de l ' ordre de 107 millions de
francs . l'eut-être pourriez-vues nous apporter dans votre réponse
des éléments d ' inforniation qui intéresseront la représentation
nationale.

Je sais d'ailleurs que ce problème ne vous a pas échappé et
que ,déjà lors de la séance du 5 novembre 1984, à l ' occasion de
la discussion du budget de 1985, vous aviez pris un certain
nombre d'engagements.

A notre avis, il conviendrait de distinguer plusieurs types de
primes et indemnités:

Celles qui correspondent à des dispositions horizontales de
la grille indiciaire, et dont l'origine résulte de la volonté
d'accorder un supplément de rivnuni'ration à une catégorie,
sans que le bénéfice en soit automatiquement étendu à l'ensemble
des corps situés au même niveau dans la grille:

Celles qui correspondent à des distorsions verticales de
la grille indiciaire, et qui, le plus souvent, aboutissent à accen-
tuer l'ouverture de l'éventail hiérarchique ;

Et, enfin, les rentes de situation.

Le traitement qu'il conviendrait d'appliquer, cas par cas, à
ces primes et indemnités serait de trois ordres:

Le statu quo pour celles qui correspondent à des travaux
supplémentaires ou des sujétions particulieres ;

L'intégration . après ajustement si nécessaire, clans le traite-
ment de base pour celles qui correspondent à des distorsions
horizontales de la grille indiciaire et qui traduisent la recon-
naissance d'une qualification ;

Enfin, la reconsidération totale pour celles qui n ' apparaitraient
pas pleinement justifiées.

Mon pro p os . monsieur le ministre, mes chers collègues,
apparait bien technique — d ' aucuns pourraient le trouver Ires
corporatiste — niais je pense qu'on ne peur négliger ces données
matérielles pour des hommes et des femmes qui sont des
acteurs indispensables au déroulement harmonieux de la vie
sociale dans not r e pays . l .lpplrtucdissenienis s au r les bancs des
socialistes .)

M . le président. La parole est à Mole de Hauteclocque.

Mme Nicole de Hauteclocque. Monsieur le ministre, mes chers
collègues, voilà plus d'un quart de siècle que j'ai le souci d'une
meilleure police pour Paris d'une plus grande sécurité, et
que je m'attache à promouvoir des mesures en ce sens.

Les quatre années qui viennent de s ' écouler m ' ont laissée
perplexe et en plein désarroi face à l'immobilisme dont a fait
preuve le Gouvernement . Ses préoccupations, quand il en avait,
allaient exactement à l'encontre des objectifs et des missions
de notre police.

Le groupe du rasseniblernent pour la République n'a pas,
pendant cette période, ménagé sa réflexion . Toutefois, c'est
dans l'indifférence générale de la part de ceux qui nous diri-
gent qu'il a déposé, au début de l'année 1984, une proposition
de loi sur la réorganisation de la police .
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Riais plutôt qu o des critique ; . que cou ., avez déjà entendues,
monsieur le ministre . et que ie partage totalement, ce sont
des rearet .s que je désire unis empoter . En effet, le député
que cous avez eti' et le ministre de l ' intérieur que vous ètes
actuellement ne peut ignorer les prublemes gui nous occupent
aujourd 'hui et qui tiennent une place essentielle dans les
préoccupatiiuns des élus.

Or . alors que ce débat aurait pu . depuis quatre années que
vous occupez le pnvoyou, avoir lien dan, des conditions raison-
nubles, c'est à l'occasion d ' une session extraordinaire un peu

à la sauvcl!e part •nn ;z i u i le 11int -- que Virus nitriez
notre aasenibléc à discuter d ' un prnlet de loi sur la police.
sur la sécurité, dans des conditrnis que je me permettrai de
qualifier de

	

légères ,, car les documents ne nous out cté remis
que très tardivement.

Le rapport de M. Buiincivaison ne nous a été rends que ce
matin.

M . Gilbert Bonnemaison, rapportc'ar . Hier après-midi.

Mnie Nicole de Hauteclocque . Je n ' ai aucune raison de dire
des inexactitudes.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Je l 'avais en main hier à
dix-sept heures.

Mme Nice: de Hauteclocque . Peut-êtr e, niais moi je ne l ' avais
pas.

Arec rote hàtc soudaine, vous nous présentez un projet de
loi qui s ' inspire très largement de nus propres propositions mais
sans aller vraiment jusqu 'au bout, en particulier en ce qui
(foncer

	

budget.

D ' a . . .ttervenants vous l ' ont déjà dit cet après-midi : il
est évident que vos prévisions sunt trop modestes pour réaliser
un tel programme, étalé sur cinq années. Il est clair que ce
n'est pas la forte majoration du prix des amendes et des
contraventions qui permettra de le réaliser. A cet égard, notre
collègue Jean Foyer nous a indiqué combien la majorat :un très
lourde de ces amendes et de ces contraventions pouvait gêner
certaines professions . Il a cité la profession de chauffeur de
taxi, niais je pourrais citer aussi celles de médecin, d ' infirmière,
de kinésithérapeute et bien d 'autres . Quand on sait qu ' une
infirmière touche soixante francs pour faire tune piqûre à domi-
cile à des malades et q u'elle fait quotidiennement environ
quinze visites par jour, on peut se demander comment elle
pourra exercer sa profession si elle fait l'objet de quinze
contraventions par jour . Je tenais à vous faire part de ce pro-
Mique qui préoccupe chacun d ' entre nous depuis longtemps.

Il aura donc fallu attendre l'explosion de la violence et de
la criminalité, la démoralisation quasi complète de la police,
pour que le Gouvernement se rende compte de l'urgence qu'il
y avait à prendre quelques mesures . Certes, on ne peut que
les approuver dans leur esprit, p lais on peut se demander si
les promesses seront tenues.

Il est tout de ;même fàcheux . monsieur le ministre, que l'un
d_ vos astis, M . le garde des sceaux — il se pourrait d ' ailleurs
qu 'il ne suit pas votre ami — ne Prit pas là aujourd ' hui- En
effet, il aurait été souhaitable qu ' il s ' associe à ce projet de
modernisation car chacun sait que, san as la justice, la police ne
pourra ,nome dams notre pays ni la confiance --- cc qui est
vraiment le plus important — ni la sécurité auxquelles les
Français ouf bien le droit de prétendre.

Cela dit, je :ai, m ' attacher à examiner la situation d :uts la
capitale.

Il est d ' abord essentiel de rappeler hriévcment n u•!~,r .1
chiffres --- nous n'avons pas tous Ics ni(ntes, mais je suis sine
des miens -- qui illustrent l ' état alarmant de la sécurité à Paris :

De 1979 à 1933 . la criminalité a augmenté de 55 p . 100
pour la seule pernnle 1932 1983 . elle a enrezist 'c' min buu,d
vertigineux de prés de 27 p . 100.

De 1932 à 1983 . l ' usage de la drn^_uo a an_uenié de 74 p 1110
et les infractions qui en résultent ont progressé de 173 p . 100.
Le nombre des personnes appréhendées pour trafic ou usage de
la drogue a triplé de 1980 à 1983.

Les chiffres concernant la sécurité dans les transpiuls en
commun sont alarmants : entre 1931 et 1983, les agressions
dans le métro ont augmenté de 269 p . 100.
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Quant aux agressions sous la menace d ' une amie . elles sont
en hausse de 358 p . 100!

Ces quelques chiffres sont effarants . Il convient de prendre
d 'urgence les mesures propres à enrayer ces phénomènes.

Le projet que nous examinons aujour d ' hui en évoque quelques:-
unes . mais il est bien en deçà de l'indispensable.

Il est d 'abord indispensable

	

et c ' est un refrain que nous
reprenons souvent, mec amis et moi-niente de renforcer
les effectifs . Nous ne voyons pas d ' autre moyen . Ainsi faut il
savoir . en drill des déclarations contradictoires . que les effectif-
de la police parisienne ont en ri .,lité diminué de 223 bornoies
entre 1984 et 1955 . alors que la durée du temps ,le' travail a
considérablement baisa . Certains nient le rapport entre la baisse
du temps de travail et celle dos effectifs . niais ',ourlant les
chiffres sont furet ' s. En fait, ce n ' est pas moins de 3 000 poli-
ciers durit Paris a besoin pour pouvoir envisager de cens
progrès.

Ces huronnes devront, entre autr es, être affectes aux quelque
167 îlots parisiens . D 'ailleurs, tout le monde sur ces bancs
recunnait l ' efficacité du systenre de l ' duta ;e' . Toulefnis . à Paris,
filetage est pratiquement inexistant : il n 'est nais en place
que dans soixante à soixante cinq ilots seulement . soit il peine
un tiers des îlots parisiens . C'est tr op peu . La sécurité de
nos quartiers ne sera améliorée de façon tangible que par
la mise en place d ' un ilotage systématique . Pou' cela . monsieur
le ministre . cont r airement à ce que vous avez dnlari', il faut
plus (le personnels.

Cr eux-ci doivent, en outre . pouvoir effectuer leurs missions
dans des conditions de travail optimales . Ian celte matière,
la ville de Paris n ' a pas attendu vus projets pou r engager tics
reformes.

Ainsi• en !matière d 'hébergement des services, elle omet à dis-
position . à titr e gratuit, cinquante immeubles et locaux qui sont
occupés notamment par les comm i ssariats d ' arrondissement.
Elle héberge également, dans ses inuneubles centr aux, l'essentiel
des services adnmini .st•atifs et techniques.

Ce n'est que justice de prévoir la rénovation de ces batinu'nts,
nnunsieur le ministre . d ' autant que la Ville de Paris supporte
pour leur entretien 40 smillions de charges indues.

Mais c ' est en n'aiü•re de logement des policic°s que la Ville
de Paris a fait le plus . Depuis 1977, prés de 1 500 policiers
ont etc logés à Paris intra-muros par la municipalité, et près
de 200 chambres ont été omises a la disposition des jeunes poli
sic rs affectes à Paris . Dans les mois à venir . pies (le 500 loge-
me'n .s nouveau: seron, construits en collaboration avec l'État.

La Ville de l'ari .s complète coite démarche en participant
aux 0,1tires sociales de la police et en acr.,rdant sa garantie'
d 'emprunt à la fondation Louis I .é'pine, afin de faciliter l ' acces-
sion à la propriété des policiers parisiens.

Voilà pourquoi je pense que, pour boranes crue soient vos
propositions . elle suivent de très loin une action engagée depuis
longtemps seau' la Ville de Paris.

four pallier une insécurite croissante . Paris a mis en place.
sans attendre une réforme tardive, des st r uctures de prévention,
d ' aide et d'assi stance.

Un député socialiste . \ous ne parlez que de Paris'

Mme Nicole de Hauteclocque. C ' est la capitale de not r e pays.
et elle représente 23 p . 100 des effectifs de la police nationale.

Bien qu ' elle soit la seule ville de France dont le maire ne
dispose d ' aucun pouvoir en matière de police, la municipalité
parisienne est pou r tant celle qui, sous l'impulsion de son maire,
Jacques Chirac, fait le plus en faveur de la sécurité, comme
en témoigne l'importance du budget que vote chaque année
le conseil de Paris poil' la préfecture de police . Pour 1985.
il s'élève à 685 millions de francs, soit plus de la moitié du
budget consacré au plan de !modernisation.

La Ville de Paris n ' a pas attendu votre plan . monsieur le
ministre, pou• pratiquer, clans la limite de ses compétences.
une politique cohérente et audacieuse, accompagnée de !moyens
financiers conséquents . en matie_'re de prévention et de dissuasion
de la délinquance.

En dehors d'une action de très grande ampleur relative à
l'amélioration de l'environnement, de l'urbanisme et du cadre
le vie des Parisiens -- comme le plan de rénovation de l'Est
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parisien, par exe'ntple la nuumicipalili' intervient dans des
domaines très divers de uuutiere à compléter et à soutenir
l 'action êtes services de police.

Pour améliorer !a sécurité dans les équipements et les lieux
publics, les c•ri•dils consacrés a la modernisation de l'éclairage
ont doublé en 1985 . Do plus, un corps d ' Inspecteurs de sécurité
a rte' cite en 19t30 pour surveiller les espaces verts : ses
elfeetils seront doubles l ' année prochaine et ses missions éten-
dues aux ensembles innnuh i licrs sociaux et aux parcs de station-
nement souterrain . durit les ge-r :nts ont signé en 1977 unc
convention permettant le subventionnement des rondes effectuées
par des maitres-eliicns . Enfin . la quasi-totalité du parc imite) .
biliez de la ville set a dotes d 'interphones ou de digicodes et ici
à la l' in de I ' annce

Polir la protection des ;troupes Su taux les plus me'nac'és pat'
I 'insccurité . la ville de lions a mis en place un service gratuit
d'accompagnement des personnes ;igues qui effectuent des
retraits d ' argent : elle installe gratuitement le téléphone et des
i•quipenu•nts de si''urite chez certaines d ' e'nt'e elles et elle a
1111S en Q•uR' rc un sOstetne de ti•Iralarme qui es( eu cours
dbxtension dams tonte la capila ;c.

Ce système fait l ' objet d ' une application corollaire : la télé-
sécurité est proposée aux c'ommerç'ants s à haut risque D 'ail-
leurs, plusieurs capitales étrangères vont s ' inspirer de ce modèle.

S ' agissant des jeunes . dont beaucoup sont plongés clans le plus
grand désespoir à cause de l ' ivaclion gouvernementale en matière
d ' emploi, il convient de constater que la ville de Paris consacre
130 millions de francs aux activités périscolaires, 40 mitions
de francs au plan départemental de formation des jeunes et
50 millions de francs au financement des clubs et équipes de
prévention spécialisée, financement dont l'Etat vient de se
désengager.

Tels sont . mes chers collégue's . les efforts engagés par la
municipalité parisienne' depuis plusieurs années pou r enrayer la
montre de la dclinquanee . Cette politique ne peut prendre tout
son sens que si elle s 'inscrit clans une politique nationale rigou-
reuse, car c'est le devoir essentiel de l'Elat que d ' assurer la
sécurité , ;es personnes et des biens . ce qui est loin d ' avoir été
le cas jusqu 'à présent.

Je voudrais ajouter queiqucs mots à l ' adresse de M . Bonne-
maiwn

	

sans rancune d ' ailleurs à son égard (Ah ' sur les bancs
des socialistes)

	

au sujet de la possibilité pour les appelés
(t 'effectuer leur service national dans la police.

Je n ' ai pas souvent l ' occasion d 'êtr e à la maison à l ' heure
cru déjeuner, niais le hasard a voulu que j ' aie la chance de vous
entendre lorsque vous avez indiqué que vous aviez eu cette très
bonne idée . Je tiens à vous rappeler, tout à fait amicalement,
que vous vous êtes t rompe : c ' est moi qui ai eu cette idée.
D'ailleurs, elle figure dans une proposition de loi n" 808, que
j'ai signée.

Vous n'êtes pas le seul à avoir trouvé cette idée bonne
puisque le R .P .K ., après l'avoir étudiée, a décidé de l'inscrire
clans sun projet . Voilà où vous avez puisé votre idée' (E.rcln-
mnutions sur les bancs des .socialistes .)

Certaines vérités sont bonnes à dire

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Puis-je vous interrompre,
madame de Ilautecloque "

Mme Nicole de Hauteclocque . Cela m ' ennuie quelque peu car
je ne voudrais pas que s ' instaur e une discussion analogue à
celle qui a eu lieu cet après-midi.

M . le président . Je ne pense pas que ce sera le cas, madame.

Mme Nicole de Hauteclocque . Dans ces conditions . je permets
à M . Ronnennaison de m'inter rompre.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur . avec l'auto-
risation de tbratcur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Ma chère collègue, je
suis tr ès heureux que vous ayez eu cette idée Mais je connais
au moins un syndicat de policiers qui l ' a eue également.

Par aille - .rs, lorsque le rapport de la commission des !maires
su' la sécurité a élit élaboré, nous avons agité cette idée et
anus avons envisagé etc l ' inscrire parmi nos propositions . Si
nous ne l'avons pas fait . c'est qu'elle n'était pas encore mGre.
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Cela étant, lorsqu ' on a de bonnes Mites, un ne peut que se
féliciter que d ' autres les re•prennent. Ainsi nombre de' villes
mettent-elles en application un certain nombre de nue s idées
en IIiallere de conseil de prévention, de central d ' action de
prévention et en bien d ' autres malü'res, ei j ' en suis toujours Ires
heureux.

Ce qui est important, en l'occurrence, c ' est d ' aller dans la
honnis vine . :Ainsi . ce soir . p suis heu r eux de constater qu ' un
amendement du R .P .R . reprend la proposition que j ' avais faite
cet apres-midi d ' un réexamen des rapports entre le mini .;tèt'e
de l 'intérieur et les aéroports.

M. le président . Veuiliez poursuivre . madame dis ilauteclocrtue.

Mme Nicole de Hauteclocque . Bien entendu, vous ne m ' :ive,
pas répondu, nnunsiettr le rapporteur.

.l ' ai été quelque peu choquée — mats cela ne m ' a pas empi'chée
de dormir, crave, le bien - que vou, présentiez pendant dix
minutes à la televrsirrn cette triée „ énialc comme étant la vôt r e.
A pion sens . il aurait eti. plus convenable que vous indiquiez
que j 'avais été la prennere à lavoir eue . et que vous l ' aviez
trouvée intéressante . Il faut citer le nom de ses collègues dans
certains cas.

Cela dit, la televi.siun nr m ' invite jamais

M. Gilbert Bonnemaison, rapporterr . i .e premier auteur de
cette idée est le gendarme qui, un jour. a suggéré que des
appelés soient incorporés dans la gendarmerie. Ensuite, cette
idée a été reprise par des parlementaires.

M . le président . Veuillez poursuivre . madame de Ilautec•locque.

Mme Nicole de Hauteclocque . En tout cas . cela vient un peu
tard . en fin de législature . Et, s ' il s ' agit d ' appliquer le pro-
g ranrnir de l ' opposition . celle tr i sera encore utieux placée pour•
le faire elle mi'ure . avec la confiance que — j ' en suis sûre --
lui accordera la grande majorité (les Français.

M. Emmanuel Aubert . ' i' ri's bien

Mme Nicole de Hauteclocque . Quant à nous, nous ne tomberons
pas dans le pieu,. du Gouvernement . qui veut mettr e en oe uvre
nos idées avec notre soutien . En repoussant ce texte nous
dirons non à la magouille politicienne

J ' ajoute que ce n 'est ni en dépouillant la préfecture de police
de son autorité et de ses moyens, ni en rompant les liens sécu
laires ent r e la ville et ses défenseur s que la sécurité des
Parisiens sera améliorée.

Monsieur le ministre . mon devoir et mon expérience en ce
domaine m 'amènent à vous dite que vous [cric•, fausse route
en vous engageant da ris cette suie dangereuse.

En conclu ..ion . j e constate que . pendant quatre ans, la sécurité
n ' a pas fait bon ménage avec• les socialistes . (Applaudissements
.sr(r les brntrs rlr( r-a .ssemblement pour la Repr(hligr(e .I

M . Raymond Forni, prr é.sident de la counrti .ssiorr de .s Isis
constitutionnelles, de la lisgi .slation et de l 'actntinistr'ation perté-
raie de 1a Répnhligne . Oh, madame, pas vous' Pas ça '

M. le président . la parole est à M . Louis Lareng.

M. Louis Lareng. Monsieur le ministre, je suis très heureux
de la décision que vous prenez de moderniser la police nationale ;
elle est indispensable . .le voudrais profiter de cette circonstance
pour insister sur un des aspects du rôle que la police nationale
joue dans notre pays : la prévention des accidents et cle la
délinquance.

Si le nombre et la gravité des accidents de la route a diminué
ces dernières années, c'est en partie gràce au rôle joué conjuin
terrent par la police et la gendarmerie nationale, qui ont fait
respecter les différentes recommandations du code de la route,
et en particulier les limitalrons de vitesse ainsi que le port de
la ceinture de sécurité et l'absence d'alcool à closes dangereuses
dans le sang . Jr rappelle . entre autres, que, depuis l'application
de ces mesures . le nombre de, morts est tombé de 10 000 à
12 000 par an .

Si, en ce moment, des effort ., sont engagés, en particulier
avec le ministère de l ' i' ,uipenrent . pour réduire encore le nombre
de c•es mort .; dans le cadre du programme itéagir, c 'est-à-dire
réagir par des enquétes à des accidents graves avec l 'intention
d'y remédier . il est nécessaire de faire appel à des inspecicurs
de .securili', la police nationale jouant un rôle important.

Il y a également la prévention de la délinquance car si la
présence d ' agents recherchant les délinquants ça de soi, la
recherche de ces mimes délinquarts avant qu ' ils ne c•ommette'lt
l ' acte irréparable est encore plus e f ficace, surtout si elle s 'accom-
pagne de mesures d ' oric'nlation sm tale.

A cet égard . je ne peux m ' empocher de signaler une expé-
rience conduite à ' l 'oulouse . que je Ir ont” exemplaire : l'exis-
tence d ' un service de coordination et d ' action prévenlite . Sa
vocation est d ' apporter ires éléments c :e réponse à certains pro
blèmes ires spécifiques tels que la pri'délingoance .juvénile,
la protection des comportements déliants, la coordination sociale
avec' d ' autres organismes, l ' hébergement d'urgence, le protection
des fenunes et des enfants victimes de violence.

Ce service, dont la vocation, et surtout le mérite . est de fonc-
tionner vingt-quatre heures sur vingt quatre . tente d ' institu e r
un cent r e d'acc•oeil, d'écou~e . d ' orientation . de conseil juridique
et d 'action ert cas de besoin immédiat, sans pour autant se
substituer . et cela est important pour la déontologie et l'effica-
cité, à cr eux dont c ' est la vocation.

Le ministère de l ' intérieur a demandé à la direction de la
formation de la police nationale d' ajouter . dans la programma-
lion de la foncton initiale et dans les dossiers de formation
continue . des notions de psychosociologie et de connaissance des
phénomènes sociaux.

C'est pote• cela qu'a été créée en 1981 une direction de la
formation des per :sonnels de police permettant de renouveler
en profondeur' les actions de formation.

Mais le., prohlcntes de fond demeurent . Des démrarches niutti-
ples sont nécessaires dépôt de plainte, visite médicale, séjour
éventuel en foyer . Il est difficile de trouver un hébergement
en foyer de courte durée.

lies solutions faciles sont trop souvent adoptées : soit l'hôpital,
soit la prison . Dans les deux cas . ces mesures constituent des
solutions ext'im es t rop souvent sans lencfentain . Il est donc
nécessaire que la police, à côté des antres .services . se penche
sen' ces problèmes.

Pour toutes ces raison , on a l ' impression que les sen',ices de
la police nationale s .e . dent rapidement submergés . M . Joxe a
fait remarquer à juste' titre que ce n'est pas tellement la France
qui manquait de policiers, niais les policiers qui manquaient de
malériel et de movens.

Or les menaces contre la sécurité évoluent.

Une projection de la criminalité et de la délinquance clans les
dix prochaines années souligne trois phénomènes majeurs :

Augmentation de la violence au quotidien, oit s ' entremélcnt
la petite délinquance, le trafic• et l'usage des stupéfiants ;

Menace de la terreu r à l'encontr e des lois de la République ;
avec l'ourertoie de la France sur l'extérieur, il faudra mieux
protéger les institutions et le territoire;

Apparition de nouveaux délits : délinquance financière et
informatique, trafics de produits à haute valeur ajoutée.

Seule une technicité suffisante de la police répondra à ces
agressions nouvelles . C'est pourquoi il faut insister sur la néces-
sité de la formation et de la technicité . C'est une condition
de l'efficacité . C'est aujou r d'hui chose faite : on programme et
on finance.

La loi vise les objectifs suivants : former, équiper, rationaliser
les st r uctures et i'lre efficace.

.Ainsi, les moyens d'action de la police seront renforcés, d'une
part, par l'intr oduction massive de la micro-informatique . qui
libérera les policiers des taches répélitites de gestion et d'admi-
nistration et, d'autre part. par l'amélioration des moyens ils. com-
nuulicat ion.

L'int roduction massive de l ' informatique contribuera à la pour-
suite (lu programme de conversion des grands fichiers informa
osés et à la taise en place d ' un fichier (l ' information criminelle
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raseembliint les nIt,I muon, cullcciccs :1(u (INH ill de . cun011i,
Rafiot, .1 des S Ii I' .1 ainsi qu'au (ILI (i national . et uenlra
lisant l'ensemble de I unbu'maton crinunello en liane. . I .'Infur.
trafique e•nnt'Ibncra aussi a l ' informatisation des empreintes
(11211 ;dr, et etc, cnqut•Ic ; ln(II(I Ire'.

! ' lus de _'!III ruronscriptuns .ee-nnt .yuipi•rs 'Il' .e tyue de
ntatenel

	

ia lm de !Manet . 198 .i et 1811,1 a 201111 ,ni,mo orduta
1,11, seront 1111 n .n sert ire :1(I crises de, .1111(1 e . 19811 19911.
S ' a :;uss .int de I e•quipeinenl nucro nllerinauqur des conunis,aliats,
ircl, oindre dforc :1(u .IUmn et 1l ' inlornw'Isaliun sent en (mirs de
i'ea!I,aue :1 en 191 ;, , r1( parlienlm m r a

nloluilie de Id polit', ea (III cl~•nuvat 1,,,•1111el dr .a capacill'
u ;

	

'wnnello . (Ir le parc aulonu,hi!u soutire d ' lut double 111111 :
el, . Ir de_

	

L IIINIle, Im,', et

	

in lisponihi 'u ; ;	de

	

111 ;ui•ria,
(IIII, . swt, l'nl en reIIaFliun mu en atlenlc do rep .I'aiUn.

II fit renou .uler re•ulirrerrcnl le pa r u (h, crlticules di•pas-
sant lu0100 i I!ontelre, en fonction de leur ann( . e I ' ulili, .tUun.

Il est indlsperaable dr dispI„r d'un nombre su . ' ..'ani de
e•IliriiIu' . pi III i1•r11 :M1re ;1u's poilu o r ; d .ettecincr lets•., mussions

ess entielles Ms nlissa n II• de ,ur .ollLulce crneralr, dr pree,nliun
et d Inteneni . . pmanellant eue souri' il' les habitants clos gram
des ag,lumei .ltlons et d inl,ret nie rapidenleni, et le . Inis .iun . ,Ir
police judiciaire, mu la present•e policier,' sur la voie publique
est Indispcn .alde .i l ' un teul qu ' elle smll .Bicot'• ..

II est o_atounent pet n de developper les moyens radio : ntoder-
msaiun d1( pare des (ouatines . modernisation tics standards dan,
les commissariats . Les salie.; de commandement doivent rire
pro res.itenn nt ann•nagé('s . («da (niraincra aise, .ntnVent I t
mise en Sert (c•e de mmt eaux b :lunu rats.

I . li-trticu . de la police au soin de la population sera ;aeilitee
notamment par une nntnelle politique Innnttbiht•re qui pricili•-
giera une Imp l ant : tion phis légère et plus dispersée clans les
qu :u'tier, nouveaux I .a fornlatiun continue des persunncl, sera
adapte,' aux missions (''ota g e et d 'aueut•il du public.

A la luntiere de ce plan . qui conslitue un ensemble, nous ne
puucons que vmns reunereler . monsieur le ntinie,li'c Il était temps
de résoudre le problcln, afin de contribuer au bon épanouis-
sement de notre soc•iele . (ApplaadIssements les Mons des
so,' , (l rates . I

M . le président . La parole est a \I Mengs.

M . Joseph Menga . Monsieur le président . nu,nsieur le minist r e.
mes chers coureurs . t( coudrais dire combien le projet de loi
qui nous est prescnte aujnurd ' hni rte lient par(iculieremcnt a
eerur . Son contenu souligne son objectif prioritaire : apporter
une repusse ruelle et efficace aux problèmes posés par le déce-
loppernenl de la délinquance, notamment de la petite et mo\cnne
délinquance.

(Ioderniser la police detcnait une esiuence . un enjeu di•ler-
minant face a une simule

	

molution.

Par la pre s rntauun de ce texte ligis!att vous traduisez en
am(' celle neee, .itm nuuI .ieur ie ministr e.

Je rappelle les quatre grands axes de cc projet : rendre la
pouce plus uperatlnnnellt• face a la petite et moyenne delin-
quanue iccroitre I effi .. .1e des in,est2atinns : anu•liorer la
protetticn1 du territulrc• ut des . ..Mutinas ; faire progresser los
conditions d . Irat :t :l du 1,: colla' . tlnlalulnenl dans lu ri_IUn
parisienne.

\ ' Mus avez voulu réaliser un programme ambitieux . Je suis
cotitaüIII( que tous ,taure' mener ,1 bien Cl' fast . pro t

A cet rutil e Il est important d 'oh,ercrr gut voire plan fait
l ' unaniliic des personnels . La colonie pulltgne a rencontre celle
de, loehnielen ; \ ' est .o Pa , drja une farde d ' harmonie funcicc
sur la eonli,utre et araate du sucres

il n'y a pas de fatalité a l ' ac'c'roissenn•nt de la de•Ilnqu :utc ..
La police française est un grand service public . Elle réln,ndra.
j en sui ; e'Urllair(CII . a1 .c cltcacilé, cnmpetcncc et loyauté a
ce défi.

Je ne Vol, SlIrpremir :h pas .n mettant fart'e'nt sur un des
rides essentiels de la pollue : je veux parler de la prevention
de la délinquance . \ ' Mus savez que, fie par rames anciennes fonts
tiens professionnelles, je suis plus que tout i'utrc sensibilisé
à celle question .
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( ' e raie essentiel . la pull(' le louera notamment par la pra-
tique de I ilutapi Je reste (mntamen que la présence M . policier;
1(r le terrain rassure la popuiahon l'In n nlmr~ :utt ;un sentime nt

(le securitf• nous permet aussi aux pollensn Métre plus dissuasifs
face aux delinclll :u,ts, et dore ('1,r—nitre leur 'Ment pour ce
nmter.

Mais . peur que rate pr :Iltque se uleli'l eppe . il est évident que
les IIersotlo .l-. de I,1tllce dol :t nt elfe Ilner' es de certalnt, tache;
alto tl titre disponibles peur d ' :nitre, plu, :,,(opter ; :a leurs
Intuitions de reple,ann, de dissuasion et ( . prccenttun.

.\ ert i•card je in' puis que ni associer a tous les eflnrt;
tendant a Informatisation dr . taches ri'petlticr, A ' ou, s ai .I yu,•
des cmlie(tIt 'Ili•s locale, s ' ) sort' rient 1(•e s ei le prendrai pnnr
exemple l 'actin que le ntene an sein M . la r'uununr dont jc
suis maire adjoint . ,Ian, le c :,dre de la l,revcotien •I . la delin-
yuanrr . :1)ant relu délcuttm: a tel one' . l ' al . avec l 'accord
de la nta ,lunite 1111 conseil unnnietpal . conlrihue :I l'achat de
(feux nticru ordmatt•urs dt -Lune, :ut (son ni,GO'iat centr al de
nia cille . .

( 'eux-ei . j'en suis cuncaineu . cent do,nrmais dégager les poli-
ciers d ' un grand nombre de taches repttlnrs et leur permettre
d ' ctrr plues opi•ratiunnel, sur le terrain L ' informatisation d ' une
partie du t r avail permettra par exemple de mieux cibler les
urnes sensibles eue »mie que les heure, et les types de dclits
commis . Cela ..se fait de'la au Havre et je suis persuadé que ce
nou s au dispositif permettra a la police d ' adapter ses méthodes ;
elle en sera plus etficace.

l .a population ne' s

	

est pas trompe : elle a bien compris
l ' avantage inune(liat qu 'elle peut en retirer.

L ' effort de la nnuuclpalil, sur le plan financier est réel . mais
pas suffisant . ( "est pour cola que le plan gênera] de financeraient
de 15 milliards de Irane•s que cous proposez, nuuisieur le minis-
tre, vient rela~e•r l 'effort accompli sur le plan local.

J ' ai parlé de l ' elfurt des collecti,ites locales et de celui du
Cuuverncnient : je voudrais cgalement parler de l ' effort que
doivent accomplir les policiers

Il va de lui qu ' un rapprochement de la police avec la pupe•
laliun est néc•e .s n aire . Vos efforts considérables ont été accomplis
dans certaines niunicipalites, nol :ummenl dan .; celle dont je
suis l'élu local . Ainsi . on a pu voir des policiers rencontrer . par
le biais de conuuissions de quartier, des magistrats, des élus,
des travailleurs sociaux . des gens du quartier, des jeunes . Ils
cchangenl, apprennent a st' cunnallre, a travailler ensemble.

l ' ne dynamique relationnelle s ' est enclenchée . le travail est
productif, l ' action payante u ternie . Sans empiéter sur leurs
compétences respec'tive's, tous ces acteurs apprennent a s ' esti-
mer, à se comprendre . a prendre conscience que la lutte contre
la délinquance et celle peur la prrv .ntion ileIiennenl l'affaire
de tous . Cela permet enfin au policier d'avoir le sentiment d'être
mieux accepté, mieux compris par la population, d'être utile
et de voir son tr :nail c•uuronne de sucres.

II est vrai que cet effnrl peut miro quelquefois insuffisant
il est dune nécessaire pour le policier d ' accepter de se former
dans certains domaines . qu ' Il s 'agisse des relations humaines ou
des niatieres dites plus lechnalnes . N ' oublions pas que la police
de denaatn sera une police plus scientifique . une police moderne
encor, . plus operetimnnelle . ratai ; aussi une police respectant
tut (mile déontologique. rt• .prctant les !Merles Individuelles et
uolleclivcs tout en se donnant le, musons d'eue efficace.

:A cet (Mari . na,n-ie1Ir le ministre . le tiens a cour féliciter
pour les me , w'es fine cou, Me/. pri,l's à l 'eneontrt• de certains
pu ;ieiers qui ataienl peut i•l'c nul,ltc quelques re'les de hase.
Ltwnani s nl, et la t ('i l •ti• ne s11n1 pas incompa t ibles.

L ' ordre public que la polir . garantit duit rester celui d ' une
n(((ie de !iher!i• et d . tespon,aiullti' . tnlli\idu(ile et collective.

Mes cher, ennemies, le prnj .l de qui noue est présenté
aulnurd ' hui le garanti, . J ' en suis itut, muent uontaincu : c ' est
pour cette raison que jc I . Viderai . 1 : 1pplasMsscotertls sur les
hases (le ., .10sl(l i ls i è, .)

M . le président . La parole est à M :\lotie.

M. Jean-Marie Alaize. Monsieur le itinistre, nies chers collé-
la pollue nationale a la charge de la sécurité des per-

sonnes et des biens ainsi que de la protection des institutions
de la République ; c'est ce que rappelle le premier alinéa du
projet de lui . A ce titre, la modernisation de la police telle
qu'elle est conçue est l'un des moyens permettant de mieux
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assurer la sécurité des personnes et des biens ainsi que la
protection des institutions républicaines Il y a eu grave incon-
séquence de la part de veux qui ont fait du thème de fa sécurité
un leitmotiv, non seulement à n ' avons pas réalisé continiiment la
modernisation de la police, qui en est l ' une des conditions
directes, mais encore à la refuser aujourd'hui . 1 .es citoyens et
les policiers, qui sont eux-nncmes citoyens, apprécieront '

Mais l'objet de non propos . s ' il est de montrer que les
moyens humains et matériels de la police constituent un préa-
lable pratique et technique nécessaire, est aussi de souligner
qu'ils ne sauraient pour autant suffire.

1-a sécurité dépend largement de l 'efficacité de la police, qui
découle elle-n+ème de la disposition de bons moyens, d 'une
lionne formation et de bonne, conditions l 'existence et de tra-
vail . A cet égard . l ' amélioration (les locaux, (le ceux des ('onn-
nissariats de province . encore plus oublié, que ceux de Paris
et des grandes villes . contribue grandement à offrir aux policiers
de bonnes, conditions de travail . gage de leur efficacité» pour
assurer la sécurité.

Mais cela ne doit pas faire oublier que . au-delà . la sécurité
dépend du civisme de l 'ensemble de nos concitoyens . L' inci-
visme et l ' immoralisme consistent dans la dérogation que l ' on
s ' accorde aux regles dont on réclame l ' application aux antres.
Ils se nourrissent de l'indifférence, de l ' irresponsabilité et de
la làcheté c •llectiv » qui font reposer sur les seuls policiers
l 'existence et la garantie de la sécurité ('e n ' est pas la moindre
responsabilité des puuvie rs précédents que d 'avoir suscité et
encouragé ce renoncement qui per(er•tit jusqu 'à l 'esprit social,
et il faudra plus qu ' un rétablissement de l'instruc!ion civique.
déjà judicieusement décidé . pour corriger les effets de ce
renoncement

Le respect de la police passe par l ' amélioration de ses mayens
et (le son mamie de' marque, tant il est vrai que l 'on juge
largement une institution sur son apparence . Il est donc néces-
saire de redonner du lustre à la fonction matériel moderne.
tenue rénovée . locaux fonctionnels et adaptés . N ' est-ce pas d 'ail-
leurs (l ' un décalage négatif par rapport à la gendarmerie que
souffre la police"

Mais ce respect passe aussi par la discipline consentie de
chacun . dans son esprit et dans ses actes, par égard pour la
fonction i'ntinenunent sociale exercée au profit de tous.

Il passe peut-être plus encore par la conscience des policiers.
par leur moral, par le sentiment de leur dignité reconnue. par
leur fierté de voir à nouveau reconnue la fonction de gardien
des libertés publiques . Que la police soit l'objet d'un programme
qui prend enfin en compte ses aspirations et la voilà mise sur
la voie d'une réconciliation avec les citoyens, qui reprennent
conscience de son rôle, et su :tout avec elle-même, car elle a
pu douter du rote qu ' on lui assignait.

Votre projet, monsieur le ministre, est à cet égard un acte
de réhabilitation morale et sociale qui succède heureusement
à des années de flatterie vaine, creuse et dangereuse.

Cela m'amène naturellement au code de déontologie que réels .
ment les policiers eux-mêmes, ainsi que j'ai pu le constater
hier encore dans une conversation avec des agent ; de ma localité
de résidence . Cette revendication à laquelle vous répondez favo-
rablement témoigne de la volonté profonde de se référer à des
principes qui leur assurent le respect et la considération.

Tais il y a encore' à faire pour que cette déontologie inprcgne
l'opinion . Ne duit-elle pas d'abord consister clans le respect
par la société des pt ineites qui fondent et pérennisent son
existence :'

Que penser d'ne société qui se gave de violences à la une,
qui secrete . filon aptes filin . les brutalités, les exactions . les
horreurs :' On ne me fera pas eroir-c que la réalité quotidienne
n'est faite que clé ces horreurs . de ces excu•li .ms, de ces brida
lités, en un mol de la violence dont nous abreuvent les moyens
dits d'information . Et comment mesurer le mauvais impact de
séries qui présentent du policier un aspect plus souvent specta-
culaire et mythique stuc réellement fistule à une réalité plus
ordinaire " N 'accrédite-t-mn pas dangereusement l'idée (l'une
fonction démesurée, ce qui accroit encore le doute quant à
l'efficacité si l'on compare avec la réalité qu'on a sous les yeux' ,

Enfin, la modernisation . telle qu'elle est voulue gràce à l'amé-
lioration ( ' c e s moyens humains et nudériels de formation comme'
d'équipement, ne sau rait exclure une modernisation des compor-
tements afin d ' adapter ceux-ci aux conditions d ' une société oit
ont reculé les interdits et les valeurs ('autrefois . On peut le
reconnaitre sans pour autant idéaliser le temps jadis .

L'adulte que je suis n'a jamais oublié la terrible expérience
qu'il a faite un ,catin, à onze ans, à la sortie de l'école, en
apprenant dans le journal, en première page, l'assassinat de
sun oncle, gardien de la paix à Lyon, mitraillé par (les gangsters
alors qu'il escortait un fourgon postal . Le caractère particuliè-
rement sanglant de ce hold up, qui avait fait trois morts et
des dizaines de blessés — la poste elle méme ayant été
mitraillée — a marque nia mémoire . Mais je ne p eese pas faire
preuve d'une excessive sensibilité conditionnée lorsque j'éprouve
au plus profond de moi ce sentiment de révolte désespérée
chaque fuis qu ' un policier ou un gendarme est délibérément
assassine au cours dune mission.

Cela me conduit, monsieur le ministre, à insister pour que
cous exigiez avec fermeté . dans l'intérêt des personnels de
police, autant que le permettent les circonstances, le respect
strict (les mesures réglementaires de sécurité, de protection
et (le prévention . Rien ne doit être laissé au hasard, et l 'on
rejoint par la a la fuis les exigences de formation, d ' équipe-
ment et d ' organisation, loin des exploits rum,inc•is des héros
de feuilleton.

Certes, le minier de policier ou de gendarme est ,in métier
à risques, nous nulle faiblesse ne doit conduire à accepter ces
risques comme une fatalité sèchement, inhumainement traduite
ensuite dams les statistiques.

La modernisation que vous entreprenez et que nous soutien-
drons de nus votes doit permettre à la police . dans un pays
lui-même en voie de modernisation, d'étre enfin au diapason
des changements qu 'il faut y introduire pour qu ' il reste une
nation moderne, c'est-à-dire a l'écart du verbiage creux et
partisan, une nation entreprenante, («filtrante et sure d'elle-
meule . (Applusibsseraeats sur les bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M. Ligot.

M . Maurice Ligot . Monsieur le ministre, depuis des années,
nous constatons une insécurité grandissante des personnes et
des biens dans notre pays.

Depuis des années . nous disons que la sécurité n ' est pas
assurée avec le sérieux et l ' efficacité souhaité,.

Cette dcgradatiun de la vie quotidienne des habitants de
notre pa vous lacer sucement touchée du doigt en con ver-
sant avec tell .eu telle des personnes qui ont été victimes
d ' agression ou eu leu -- est ressentie de plus en plus mal.

Faire des comparaisons avec d'autres époques historiques
n'est qu'une hypocrisie ou une erreur . Nous sortons d'une
période de grande sécurité, commencée il y a vingt ou vingt-
cinq ans . et nous vivons aujourd ' hui dans l'insécurité, pas
seulement dans les grandes villes . Et je ne parle oléine pas
ici du terrorisme qui . lui, progresse à pas de géant, car notre
pays est une véritable ., passoire — vous l ' avez d ' ailleurs
reconnu vous-même en parlant de la police des frontières —
et les services de renseignements semblent impuissants, mais
sans doute ont-ils déjà été largement désorganisés.

L'insecmrite est devenue un 'benne d ' opposition politique mais,
s'il ne s'agit pas d'en faire une machine (le guerre contre
le pouvoir que cous représentez . il est inacceptable de la
minimiser, en faisant, par exemple, des amalgames avec le
racisme.

N'on seulement, depuis quatre ans, la majorité a, de fait,
nié la gravite de l'insécurité, mai ., la carence gouvernementale
y' a (•ontri tue pour beaucoup . D'abord, on a tenu en suspicion
systématique tout c•e qui touchait à l'ordre public et à la police,
comme s'il s ' agissait de sujets incompatibles avec l'idéologie
dominante . les policiers étant c•onsiderés le plus souvent comme
ayant tort par rapport aux fauteurs de troubles et (l'insécurité,
et des m,ilfine leurs connu- étant libérés

y a suspicion à l ' égard des autorités (le police et de
l'encadrement de la police : il faut bien constater . puisque cela
ne sera pas fait sur les rangs de la majorité, la syndicalisation
considérable et mime excessive- le poids trop élevé des inter-
ventions ss ndicales auprès du ministère par-dessus la hiérarchie,
trop souvent isnurée et bafouée . C'est vous-meme, monsieur le
ministre, qui :nez apporté la preuve de ce poids syndical excessif
en ne cessant pas dans votre intervention de citer des textes
sndicaux, alors que vous aur iez pu tout aussi bien citer des
textes de l'inspection générale chargée (les services de police .
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On constate un dccouiu-,, nu•nt M . - personne ' - rle' l'nlhr face

	

dire?

	

daw, le cadre de votre politique budgétaire, en

	

à des mesu res totalement inntraolirluirru ( ' je l vrai qu ' il y a

	

augm(•nLuit Ir déficit de l 'État . Ce n ' est pas là une base
	eu augmentation dis effectifs . mais cette aegmentatiun a

	

financier,. qui sera de nature à rassurer la po'''se sur son

	

à peine compensé la diminution du temps de taivail qui . elle,

	

avenir et à lm donner le moral qu'elle n'a plus, niénie s . il y a
	a désorganisé le fonctienne•ment de; serv'iees et a diminué la

	

des déclarations syndicales allant dans ce sens.
productivité du travail policier . Vous avez dit :

	

l .a France
ne ni . raque p,is de policiers ( " est te ex ' Vue , : savez tua n
que iliaque commissariat a des problerne. (I ''tfectifs, vu alors
vous connai ..sez tris mal leur situation.

Le découragement vient aussi (le la 'leiaison dis police
municipales que, personnellement . je n ' approu, c pas . mais
qui sont la conséquence logique de la carence de l ' 1•:lai et qui,
malgré tout, ne suffisent pas à régler les prohlenu•s I ' n- curité.

La police ses cadres et ses perrunne' est exaspérée et
découragée . Elle subit sans pouvoir réagir . .•s critiques ecce bis
de fupinion publique . Elle s 'efforce de travailler arec ses
moye•ri, male en sachant qu ' elle n ' a pas ta confiance de pucnuir
et qu ' elle ne parviendra pas . compte tenu du contexte social
et é emomique — le chômage ! ' eeces de drogue, par e•xempie —.
à répondre à l'ampleur de la tâche que requiert la full:
contre l'insécurité et la délinquance.

Si je vous parle en ces termes, monsieur le ministre . c'est
que, Monime maire . d 'une vi l le de 60000 habitants, en contact
avec la population et avec la polio,, je. ronnaie la réalité des
problèmes vécus, c ' est qu .' je me refuse à créer une police
municipale et que je vices de 'signer, le 29 juin dernier, une
convent on avec le commissaire divisionnaire de ma ville et le
directce départemental des polices urbaine : en vue de fou rnir
des moyens en véhicules . en e,-soncc . en rnaintenan, e, pain l'allé-
gement des taches administratives, afin d'assurer un renfor-
cement des brigades de :surveillance d(• nuit.

Je peux donc parler en connaissance de cause . et c'est pour-
quoi je dis que les neuf articles que %eus présentez à l ' Assem-
blée nationale comme constituas un . projet de loi rc•lat,f u la
modernisation de la police nationale s . s ' ils manifestent une
intention louable, il n ' empéehe qu'ils sent de nature essentiel-
lement démagogique.

Les échéances électorales approchent . Vous sentez main-
tenant que l'insécurité est un ire' prub!eme et que vous
devez en parler dans vot r e discours politique . ("cet pourquoi
vous avez bâti, en hâte, un texte, présenté lois d ' une session
ext'anrdineire, sur un sujet étui touche à la vie rée' l's des
habitants de ce pays, de mie. que le Gouvernement fait de
la politique-spectacle pour impres-ionner l ' opinion.

Pourquoi dis-je que vot re texte est démagogique" D'abord
parce qu'il apparait comme excessivement tardif. Le Gouver-
nement a superbement ignoré les problèmes d ' insécu r ité pen-
dant des années . l .c pouvoir a même manife, .té un laxisme
condamnable et réduit des crédite pour la police . Ce matin,
en cornmicsi(n des finances . on nous a iiri :cnti• un tableau
montrant que, s'agissant des construction„ neuves, Ies crédits
des années 1980 et 1981 étaient, en moyenne, plus importants
qv.e les crédits que' vous avez utilisés pour les années 1982,
1 x184 et 1985. A six mois des élections . vous essayez de réparer
notre erreur . Je dis que votre initiative s'apparente un peu
à la . pêche aux voix s.

Mais j ' ajoute que votre projet est démagogique, parce que
vous trompez les gens : neuf articles seulement pour t r aiter
d'un tel sujet, c'est peu'

Un député socialiste . S ' oubliez pas le rapport annexé

M . Maurice Ligot . La population et la police attendent sine.
ment autre chose.

Sur ce rs neuf articles . cinq visent uniquement les amendes
pénales. Quelle interprétation faut-il donner à cette envolée
des coûte des amendes pénales? Est ce une volonte de dis-
suasion'' Ce serait là une démarche justifiée en matière de
maintien de l'ordre . Mais, ei cela est vrai, les recettes s'épui-
seront 'rée vite car les amendes auront été dissuasives, cc que
vous aurez recherché.

Est-ce plutôt un moyen de financement ? Mais vous n'ignorez
pas la règle de la non affcrtatou ries rerctie- re n ' est
pas parce que les amendes pénales rapporteront davantage
que le ministère de l'intérieur disposera de plus de ressources
il faudra donc vous expliquer sur ce point et être clair . car
votre lute dans sa brièveté ne l ' est pas du tout.

Vous trompez aussi les gens, parce que votre programmation
de finaneenient, qui parait au premier coup t ri il i,rnmctteuse,
communie en 1986, qu'elle s'échelonne sur cinq ans et qu'elle
ne prévoit aucune ressour ce, sinon -- me permettrai-je de le

Vous trempez ainsi les gens parce que, en disant que la
police duit être présente sur le terrain et près des problèmes
r••els de la population, vues ni ',rcrame pas les tro mbes que la
police n ' aura plus à assurer clans les commissariats — je pense,
par exemple, à des taches administratives . Quelles sont celles
qui ne relie proie plus d••s renuni-sariets ? il serait intéressant
de le savoir et de savoir qui, à la place de la police, s ' en
ihar .'era . ',rai-enibl .rhlenu•ni . c•r seront Ive communes, comme
d'habitude, depuis que la mise en place de la décentralisation
a pour objet d'alléger l'Etat des taches pour mettre celles-ci
à la charge, et sans contrepartie financière, des collectivités
locales . J ' ai dalleurs (ait en sorte qu ' il en suit ainsi dans ma
ville pour assurer une meilleure police.

Je dis. enfin, que votre projet de loi est démagogique,
parce que . pour faire une bonne manière avec tout le monde,
vous voulez aussi faire plaisir à vos militants, donc mettre
une bonne dose idéologique dans le texte en discussion.

Vous savez que, dans leur esprit, il y a une relation étroite
entre police et répression, comme dans votre propre esprit
aussi . Alois voue lancez, dans l'article 4, l ' idée d ' un code
de déontologie pela—Mec, comme s'il n'y avait pas déjà, dans
les lois pénales . ainsi que dans le statut de la fonction publique,
des disposition, très précises .sur les devoir., des fonctionnaires
et, en particulier, sur ceux des policiers . Là encore, comme
dans les exemples préci'elents, votre texte est un trompe-l'oeil.
Mais c'est aussi tin clin dard, à la gauche cette fois-ci.

Mais il s'y ajoute un danger . Un code de déontologie de la
police nationale, qui concernera nécessairement les libertés
publique ; et privées . ne relèverait-il pas directement de l'arti-
cle 34 de la Constitution, donc de la loi ? Or, vous prévoyez
un décret pris en Conseil d'Etat . Il y a là matière à réflexion,
et je dirai mime matière à discussion.

Pour résumer men appréciation sur le projet qui nous est
soumis . Je dirai qu'il sonne s creux s . L'opinion publique appelle
de tous ses vieux une amélioration de la sécurité, donc des
moyens pour la police . Gr qu ' apporte votre texte? Peu de
choses qui constituent vraiment un apport positif pour l ' amélio-
ration du t r avail de la police : des promesses financières que
vous n'ai mez vraisemblablement pas à honorer et dont voua
ne prévoyez pas les contreparties.

Mais ce texte constitue . à n'en pas douter, une opération
politique. Vous voulez profiter de la peur des gens, qui est
bien réelle . Vous essayez de les abuser en leur faisant croire
que, grâce à la s loi Joxe ,, leur sécurité sera mieux assurée.
Vous essayez d'abuser les policiers par des promesses, après
les avanies qu'ils ont subies au cours des quatre dernières
années.

Si le problème de l'insécurité avait été réel en 1981, le devoir
du Gouvernement aurait été de s'en occuper à ce moment-là et
sans attendre . A la veille (le 1986. où l'insécurité est réelle,
pour reprendre la formule de M . Bonnem.riosn, .l'insécurité,
vous ne la traitez pas, vous l'exploitez, . La police mérite autre
chose que ce texte.

Vos intentions sont celles non pas d'un réformateur, mais
d'un politicien . Nous refusons de voter un texte politicien.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et da rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M . Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, depuis l 'ouverture
de ce débat, j'écoute avec beaucoup d'attention les propos de
nos collègues de l'opposition.

M . Gilbert Gantier. Ils le méritent!

M. Jean-Pierre Sueur . .Ie savais déjà depuis quelques jours
qu'ils ne voteraient pas le projet de loi mais je dois avouer
que je ne sais toujours pas pourquoi.

M . Jean Foyer, Vous avez somnolé ce soir, mon cher collègue!
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M . Jean-Pierre Sueur. J'ai entendu beaucoup de choses mais,
finalement, jamais, mesdames, messieurs de l'opposition, vous
n'avez dit que vous étiez défavorables à cet ensemble de mesures
concrètes inscrites dans les cinquante-deux pages de ce texte,
si l'on veut bien comprendre l'annexe, qui a effectivement beau-
coup d'importance.

Etes-vous pour ou êtes-vous contre ? Pensez-vous qu'il faut
faire ce qui est proposé ou pensez-vous qu'il ne faut pas le
faire ? Sur ce point, on aurait souhaité un discours clair . Or nous
n'avons rien entendu de tel.

M. Jean Foyer . Faites donc votre discours!

M . Jean-Pierre Sueur. Cela fait d'ailleurs quelques jours que
le débat est particulièrement ambigu . J'ai lu un article de
M . Toubon . ..

M. Gérard Collomb . Il n'est pas ici !

M . Jean-Pierre Sueur . . . . o.ui faisait part de son sentiment sur
ce projet de loi : : Ce texte reprend des propositions qui ont été
faites depuis longtemps par le R . P . R . . Et, trois paragraphes
plus loin, on pouvait lire Ce texte ne comporte aucune des
mesures nécessaires pour que l'action de la police soit efficace.

M. Gérard Collomb . Quelle incohérence!

M . Jean-Pierre Sueur. Depuis cet après-midi . nous entendons
exactement la même chue., alternativement : tantôt on nous
dit que ce texte comprend des mesures dont nous ne sommes pas
propriétaires, des mesures qui ont déjà été proposées ; tantôt
on nous dit . comme M . Toutim), que ce texte ne contient aucune
des mesures nécessaires pour que l'action de la police soit
efficace

Si nous nous inspirons des propositions du R .1' R . et si rien
n'est efficace dans ce texte ainsi inspiré, il faut en conclure
que les propositions du R.1' R . sont inefficaces . ce qui, dit par
M. Toubon, m'étonne un petit peu, mais ce qui t r aduit bien
l'embarras prolond qui est finalement le vôt r e.

M. Emmanuel Aubert . Ah non !

M . Jean-Pierre Sueur . En effet, en dépit des arguties juri-
diques, vous avez beaucoup de mal à vous opposer à des
mesures qui, vous le savez très bien, sont bonnes.

M . Jean Foyer. Mais ce n'en sont pas !

M . Jean-Pierre Sueur . Et je retou rnerai la phrase prononcée
par M . Ligot tout à l'heure : vous étes contre ce texte pour
des raisons politiciennes car vous savez très bien que les mesures
qui sont inscrites dans ce texte sont de bonnes mesures . (Applau-
dissements sur ;es bancs des socialistes .)

M . Jean Foyer. C'est le contraire!

M. Emmanuel Aubert . Vot r e texte est un faux-semblant!

M . Jean-Pierre Sueur. Pour nia part, je serai particulièrement
heureux de voter ce texte, non pas seulement par solidarité
avec l'action du Gouvernement, mais aussi parce que je me
souviens que, en 1981, à peine élu, j'avais visité le commissariat
central de police de la ville où j'habite, Orléans . ,l'avais tout
visité, depuis la cave jusqu'au grenier et j'étais revenu de ma
visite profondément scandalisé : comment était-il possible que des
fonctionnaires de police tr availlent clans de telles conditions ?
Comment était-il possible que le public soit accueilli comme il
l'était ? Comment était-il possible d'accepter cela, avec toute la
démoralisation qui s'ensuivait, avec toutes les conséquences pour
l'image de marque du service public de la police ?

M . Emmanuel Aubert . Vous avez sans doute fait prendre des
mesures immédiates.

M . Jean-Pierre Sueur. Avec le vote de cette loi, avec l'appli-
cation des mesures concrètes qu'il contient . ..

M . Jean Foyer . Mais aucune ne sera appliquée!

M . Jean-Pierre Sueur, . . .j'ai la satisfaction de constater
aujourd'hui qu'il sera possible, dés l'année prochaine, d'inscrire
au budget la reconstruction de l'hôtel de police qui me tient à
cœur . Cela est extrêmement important car cela fait quelque
vingt-cinq ans qeu les syndicats, mais aussi les élus, demandent
cette reconstruc t ion, qui est nécessaire.

Comme cela a été dit à de nombreuses reprises à cette tribune
par un certain nombre de mes collègues, nous avons commencé
par les personnels : il fallait plus de personnels . Nous avons
commencé par la formation : il fallait davantage de formation.
Maintenant, grâce à ce plan, qui est cohérent et nécessaire, nous
nous attaquons au problème immobilier . Il fallait le faire . Chaque
chose vient en son temps et, de cela, je suis particulièrement
heureux.

Je formulerai deux observations concernant justement les
investissements immobiliers, qui sont assurément indispensables.

D'une part, dans le document annexé au projet, il est écrit
que, au cours des vingt dernières années, on a privilégié par trop
le regroupement des services au sein d'imposants ensembles
immobiliers, ce qui a ralenti la construction de commissariats et
d'annexes plus nombreux. Il est juste, en effet, de se méfier d'une
certaine tendance à la construction, mais il ne faudrait pas pour
autant aboutir à une dispersion excessive et il faudrait éviter
que les différents services de la police ne soient cloisonnés entre
de multiples implantations, car le système perdrait de son
efficacité.

D'autre part, autant je suis favorable à la décentralisation de
nos commissariats, à Pilotage, à la proximité par rapport à la popu-
lation, autant il me semble qu'il faut réfléchir pour ne pas aboutir
à des effets inverses de ceux que l'on recherche à bon droit.
Dans ma circonscription, par exemple, il existe un commissariat
central de police et, dans des quartiers, il y a quatre commis-
sariats annexes comptant chacun un gardien et un inspecteur.
Je ne suis pas certain que cette décentralisation-là soit la plus
efficace . En revanche, il existe une autre annexe comprenant
plus de monde.

Autant je plaide pour la décentralisation au niveau des quar-
tiers, autant je crois que, dans ces quartiers, une certaine
masse critique de personnel est nécessaire pour éviter une
dispersion, une dilution des efforts.

Le problème est de trouver le bon point d'équilibre entre
une concentration excessive et une dispersion qui ne serait pas
efficace.

Tels sont, monsieur le ministre . les quelques points sur lesquels
je voulais appeler votre attention.

Pour finir, je dirai combien j'ai été choqué d'entendre M . Ligot,
déclarer en substance que vous sentiez maintenant que la
sécurité était .1 vrai problème.

Franchement, alors que votre texte a été rapporté par M . Bonne-
maison, qui, depuis quatre ans, a mené une action tout à fait
exemplaire pour faire en sorte que l'on traite au fond les pro-
blèmes de sécurité, ce qui a été unanimement considéré comme
un véritable progrès, alors que le Gouvernement a constamment
conjugué la nécessaire prévention, les tâches de formation, qui
sont non moins nécessaires, avec les dispositions relatives à la
police que noes prenons aujourd'hui . c'est faire un très mauvais
procès que de prétendre que nous découvrons les problèmes
de sécurité . Aucun gouvernement ne les avait autant traités
au fond durant les dernières années.

M . Jean Foyer . Quelle audace!

M . Jean-Pierre Sueur. Monsieur Foyer, en dépit de vos déné-
gations et en dépit des nombreuses critiques que l'on a entendues
ici, l'action de ce gouvernement, de l'ensemble de ses ministres . ..

M. Jean Foyer. Vous avez fait de la législation pénale un amas
de ruines!

M. Jean-Pierre Sueur . . . . est totalement cohérente, parce qu'elle
a justement refusé les simplismes et la démagogie, parce qu'elle
a tendu à trouver le point d'équilibre entre la répression
et la prévention . (Applacdissenients sur les bancs des socialistes .)

M. Jean Foyer . Il vaut mieux entendre cela que d'être sourd!

M . le président. La parole est à M . Gérard Collomb .
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M. Gérs s d Collornb . Monsieur le ministr, nous approuvons
votre projet . non pas frileusunumt, comme certains membres de
l 'opposition l'uni 1 ti lui ; prétendu ue soir, non pas en reniant
telle ou (elle de nos cool irttuns, niais chadeureustnu•nt et tu,tle-
ntenl

En e f f e t . s I les socialistes uni louloit's ( d e et ;ont encore des
adcersairrs r('sulus de huit,' tdeningte stcurilairc, en revanche.
ils atlherent prnfundentent à ' idée que l ' une des tache ; fonda
mentales ,l ' un ïon,ernemonl consiste à assurer la si•curiti• des
biens et des personnes - c ' est mér ule trn intperatif qui s ' impose
peut Ore encore davantage quand ce g(tovel'o( l i m-'tit (»t
liste r

( ' t seul ;uuccnt . nuits ne le savons que rut lao n, les plus
hunihlos . les plus démuni,, ceux la mono- que Fioul, nuit,
sommes donne comme nitsston de defen . re pnorrtaurcnnenl . qui
ont le plus à souffrir des méfaits engendres par la montre de
la petite delingoance Aussi snnnnes-nous pcets à lnut nielle('
en u•uvre, non seulement pour enrayer cette poussée de la delin-
quance, niai ; pour la fai re régresser . 'l 'eut . sauf ce qui tendrait
à remettre en ,anse cet autre bien, aussi prtcneux que la
secunte qu 'est l:, liber te tntlnicbielle dam nitre pays . en un
mol

	

lu libct'te 1nui court,

farce que cotre projet affirme ces deux objectifs . si•curiti• et
liberle . et concourt a les réaliser . nous y adhérons pleinement.
Qu 'on ne nous parle pas de c•nnverstun tardive! Dés 1981.
nous nues suniutes attaches à la solution des problèmes de la
uerurite.

Permettes. à un dépoli• de l ' agglunti•ration lyonnaise de cous
rappeler . niessuvn•s de l ' oppostton . que la situation que votas
nous aviez 'Ostie' . était partic•uliérement expinsice en ce gtni
concerne la sécurité . Inutile . je pense . de (nus remettre d n
nténiuu'e lite chaud dies \hn', tettes, à Vi'nsstcux, en 1981 '
1 .a situation illustrait la dégradation des conditions de set,-
rite thon- toutes Ir, baunhene ; et tous le, quartiers abandonnes
des indus agglunu•ratiutus, I)e ., cet été-là, le Gouvernement
a uns en place la pnittqur de redressement gui . cous précisez
aujourd'hui, monsieur le nuuatre : detelnpp ;•meni sy-i ;, matiq' :e
de la prete'nt Fin et ou .dmralmn dl`

	

des force: di .
pulicc

Dans celte upligue, voire predeeessetr . monsieur le nitntst'e.
a commence par remettre à niveau les u ffectifs de police en
recrutant 10000 fonciiunnattr('s nouveaux . Puis en préparant un
plan de formation pied' aoneliures le niveau dus connaissances.
l'arallelenrent . il a ('nenuragi• es opérations étés jeunes - puis
la constitution de la commission nationale du prmentIon, prose
dec p :u' outre ténu

	

Biamonaison.

Alors qu ' un ne vienne pas prétendre que votre projet est
tardif et sans lien aucun avec ce qui se serait fait p'i•ci'denn'
ment . Certes . nous eunnpr('nnns pnurquui t rot pu .;ilion s'acrruehe
Si fortement à de tels arguments . Ainsi que l 'a rappelé mon
cnlli'• ;ue M . Sueur . sut' le lin . l ' opposition Ma rien a objecter a
un projet ,titi recueille l'adhésion à la fut ; des funetionnau'es :le
police et de l'opinion publique.

Pourquoi une telle adhésion à votre projet ° Sans doute parce
que . en dehors de l ' affirntatinn d ' un -seul principe . de tail l e il
est vrai . puisqu ' il s ' agit du rappel des traditions républicaines
de la police française . chacun sent bien gris ce projet . vrais
l ' avez bath . non à partir d'une analyse toute faite ou de quelques
a tur ion idi•nlogupn•s, ncuis ;Fier le seul •ou''i rfad'cruiire fef(ir'at-
cité de la police

Il se trouve qu 'en examinant cuire projet . je relisais le Iivre
i. ' F.ntreprre duc Irurshe•r,u• type . qui teinte de la modernisation
né ;•es . .aire des entreprises et des nouvelles cnnc•c'ptiuns à mett r e
en œuvre en di•nnn(•ant les blocages qui existent dans toute ent r e-
prise . Je pensais que . vraisemblablement . c 'est à la lumière
d ' une telle volonté de rénovation que vous avez traité les pro
hlentes de l ' administr ation de Id police . une grande arl,nnrni,t'atu,n
de 120 000 persuunos.

("est une administration qui . forcément . souffre d'un certain
nombre de blocages . Aussi, plutôt que de vous en prendre,
cunune toits vous ives complu à le faire . messieurs rte I oppusi .
lion, à la t'ente neuvte'ne heur e ou à la cinguieme semaine de
congé . vous auriez été mieux inspirés en vous attaquant . comme :e
ministre le fait . à ce qu'un appelle l'administration fantôme ou
aux blocages de str uctures, sources . plus que tout, de gàc'his et
d'improductivité .

st_
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Le projet que vous nuit .; proseulez . monsieur le minIstre, en
mettant en lumü•re les points faible, de l ' administration, en
dénonçant ce qu ' il faut dénoncer . non pour condanmer les
hunuues, matis pour recenser toutes les structures mortes suscep-
tibles de nuire à l'efficacité de la police, cuncuurt prufundi•-
ment à la rénutatiun de celle ci.

Voila puurquni, sans cloute, ce projet, qui met l ' accent sur la
rolnrnu• de structure, ainsi que sin' la nécessité de l ' investisse-
ment massif pour supprinu•r !aube, répétitives et souvent
denuoe .s d ' interét . tend à no,biliser les hununes en vue de mis-
sions a la foi ; valorisai, es pour eux et incomparablement plus
utiles puni la rnllectivtti• nationale.

( '' est sans doute parce que vous avez su redonner confiance
aux hommes . parce que vous leur avez rendu la confiance dans
l ' Intimé' d • leur mission, qu ' il y a autour de volts, monsieur le
ministre- une rentubilisatiun de la police, constatée par
chacun.

Alors, messieurs de l'opposition, vues nous dites que ce projet
est trop tardif et que nous n'aurons pas à l'appliquer! Je suis
persuadé, au contraire . que si nous continuons, dans les années
à venir, comme nous le faisons en matière de police, d'ensei-
g nement ou d ' industrie, à rénover profondément notre pays,
\l .luxe sera enture tic^:ant nous pour nous présenter annuelle-
nient ses rapports sur l ' t tulution du projet qu 'il nous soumet
aujourd ' hui . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . le président . La p :.rule est à M . Bartolone, dernier orateur
inscril.

M . Claude Bartolone . Au tenue de cette discussion générale,
j ' insisterai sur un problème évoqué par M . Bunnennaison dans
sun rapport.

Je le rf•sunrerai en quelques chiffres : 80 p . 100 de la popu-
latiun imic•hée par la drogue a nains de vingt-cinq ans : près
de 100 000 per.,nnnes s ' adonneraient régulièrement à la consom-
mation de drogues dures.

' Pelle est la réalité à laquelle il nous faut faire face . Grâce
à votre projet . monsieur le ministre, je suis sûr que nous
affronterons mieux ces difficultés.

Certes, la lutte contre ce fléau( implique d e nombreux inter-
venants enseignants, service :, médie•usociaux, élus . ser vices
répressifs et nombre d'institutions publiques.

1?n 1978 . dans le rapport de la

	

mission d 'étude sur l 'en-
semble de .; problèmes de la drogue Aline Monique Pelletier
dénonçait l 'absence de structure de c•uordination au niveau
national . Cette lacune a été comblée grime au Gouvernement,
api' la création, en 1982 . de la mission interministérielle de
lutte (outre la inxirnmanie qui a notamment pour tache de
runrdonner le combat contre ce fléau.

Pour autant l ' aspect ne'pre.;sif indispensable de cette lutte
incombe particulièrement aux services de police . Certains ont
pour objet la répression de l ' importation des stupéfiants . A cet
égard, l ' art ion tic l ' office central pour la répression du trafic
illicite des stntpéfiants ainsi que l'action de la police de l ' air
et des frontière.; sont essentielles.

Par ailleurs, l ' intervention quotidienne des policiers sur le
terrain est le complément indispensable à la lutte menée par
ces sert me.;.

IL,ur apprécier l ' efficacité du dispositif répressif, nous dis-
posons die quelques statistiques qu ' il convient néanmoins de
manipuler avec• la plus grande précaution.

En effet, les variation ; de saisies, réalisées au fil des ans,
peuvent résulter de deux facteurs distincts.

D ' une part, l ' amélioration de l'efficacité du système, qui peut
être aussi due à l'accroissement des moyens dont il est doté,
ou à l ' aboutissement d ' enquêtes approfondies ayant exigé des
roui ; . cuire des années de travail.

D ' autre part . l ' augmentation des quantités saisies peut tout
simplement résu l ter de l'augmentation du phenoméne « drogue
lui-mémo

Quelques chiffres permettent de donner une idée de l'ampleur
de ce phénomène : en 1984 . 209 kilos d'héroïne, 122 kilos de
cocaïne et 31 tonnes de cannabis ont été saisis : 237 personnes
sont décidées à la suite d'une overdose cette méme année.
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Comparés avec les précédents, ces résultats montrent que le
fléau gagne du terrain, mais aussi que les services de police
sont plus efficaces . Une preuve supplémentaire : en 1983, le
nombre de trafiquants interpellés s'est élevé à 2735 . En 1984,
il a atteint 3275, soit une augmentation de près de 20 p . 100

du nombre des interpellations.

Autre problème qui touche de plus en plus de gens dans leur
vie quotidienne : l'interdépendance croissante entre toxicomanie
et délinquance.

En effet . la dépendance physique dans laquelle se trouve le
drogué l ' oblige à se procurer par tous les moyens le produit
susceptible d ' atténuer sa souffrace . t'n intoxiqué ulilism,t des
drogues dures a besoin . en myenne . de 400 à 2000 francs par
jour . On comprend mieux que 45 p . 100 des individus présentés
aux autorités judiciaires en flagrant délit soient en infraction
avec la législation sur les stupé fiants.

Toxicontanio et délinquance sunt intimement liées . Elle. parii-
cipent du mime engrenage destructeur . Lutter contre l ' une.
c ' est lutter contre l 'autre : prévenir l ' une . c 'est prévenir l ' autre.

Pour agir avec efficacité, monsieur le ministre . il faut frapper
sur les lieux de trafic . com p te cela a été fait par vos services
d ' une manière spectaculaire, ces dernières semaines, dans mon
département.

Mais il cnncient aussi que le policier soit à ntènte de compren-
dre le phi'noméne, d'opérer la distinction entre le Iratiqua :tt,
l ' usager et l ' usager trafiquant qui . pour subvenir à ses propres
besoins . revend dans son entourage de la marchandise.

A cet égard, la mise en place d ' une formation spécifique par
le ministère est capitale . De cet effort de formation dépend la
réussite eu l'échec de la lutte contre la drogue . Formé. le
policier sera mieux à même de répondre au toxicomane et à son
entourage . Les familles . en particulier, doivent aussi trouver
auprès des services de police l 'écoute indispensable.

En définitivee deux points m 'apparaissent essentiels pour lutter
contr e la toxicomanie aujourd'hui et dans les années qui viennent.

D ' abord . celui des moyens . L ' effort déjà engagé doit étre
accentué . I " nformatisation va dans le bon sens . Celle des
commissariats va permettre de libérer des personnels qui Iront
sur le terrain . Je pense aussi à la mise en place du fichier
informatisé des drogues saisies.

La nécessité de réprimer l ' importation de marchandises a
amené l'Office central de répression du trafic illicite des stupé-
fiants à améliorer son implantation dans certains pays qui four-
nissent la drogue ou dans ceux par lesquels elle transite.

De même, il conviendra de rester attentif aux moyens dont
dispose la police de l'air et des frontières, qui a déja su en
quatre ans ses effectifs doubler . Il s'agit de taire face dans de
meilleures conditions it l 'accroissement du nuutbre des voyageurs.

Il faudra développer aussi différents moyens . comme les équi-
pes de maitres-chiens, voire doter les services de . portiques de
reniflage .> . moyen technique dont un exemplaire va nous être
peité par les Etats . Unis . S' il s ' avère efficace, il faudra abso-
lument que les services puissent en acquérir d ' aut r es.

Les équipements techniques et scientifiques dont disposent les
serv ices de police doivent leur permettre de démasquer les
différents réseaux de trafiquants et de mieux lutter contre eux.

Quant à la formation des personnels, elle est essentielle dans
ce domaine difficile . j ' ai déja eu l ' occasion de le montrer.

La voie sur laquelle nous nous engageons est la bonne . il
faut prendre la réelle dimension de l 'adversaire et se donner
les neiyen, de le combattre . La répression contre les trafiquants
est indispensable . Menée de pair avec une politique ambitieuse
de prévention et de réadaptation, elle participera au recul du
fléau.

Telles sont les raisons, monsieur le ministre, qui, sur ce point
aussi, justifient notre entier soutien à vos propositions . Je dois
vous avouer que c 'est avec une certaine t ranquillité d ' esprit que
j'ai pu entendre l'opposition essayer de démolir aujourd'hui
votre projet. Mais comment pouva .̀t-elle ne pas avoir cette réac-
tion alors que, d'une certaine manière, vous venez de déséqui-
librer la colonne vertébrale Je trots les arguments qui allaient
constituer son programme électoral peur les prochaines échéances
législatives ? (Appinttdissernents sur les bancs des socialistes .)

M. Emmanuel Aubert et M . Maurice Ligot . C'est donc bien un
texte politique!

M . le président . La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

I .a parole est à M. le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
Au coure de ce très riche débat, certains orateurs ont déjà
répondu à ceux qui les avaient précédés.

Ainsi ,es arguments de M . Foyer ont été récusés par le pré-
sident Goes . De mime . M . Ligot a reçu fort opportunément une
réplique de la part de M . Sueur . M. Bartolone a développé lui-
même assez précisément certains aspects des liens unissant la
délinquance et la drogue, que je m ' apprêtais à évoquer en
réponse à M . Bonnemaison qui m ' avait interrogé sur ce point.
Nous allons poursuivre effectivement clans la voie des forma-
tions spécialisées qui s'étendent bien au-delà, monsieur Bartolone,
de l'agglomération parisienne et ntème en dehors des grandes
villes . parce que nous constatons que la drogue atteint même
aujourd ' hui certaines zones rurales.

Je pourrais continuer à énumérer nombre d ' orateurs qui se
sont répondu mutuellement, mais je préfère revenir sur quelques
questions.

M . Tavernier m'a parlé du projet d'un institut des hautes
études de la police nationale . Effectivement il a déjà été élaboré.
En fait, le centre de Gif-sur-Yvette acquis par le ministère de
l'intérieur joue un peu ce rôle en matière de recyclage et de
formation permanente . Si un projet aussi ambitieux que celui
dont vous avez parlé peut être envisagé, monsieur Tavernier,
le principe même d'études, de formations et de recherches dans
ce domaine est en tout cas inscrit dans le présent projet.

Monsieur Lahazée . vous m'avez demandé des détails sur les
mesures intéressant le personnel . Elles sont à l'étude et je ne
peux pas vous apporter sur ce point d'autres précisions . En tant
que rapporteur des crédits de la fonctions publique, cette question
vous intéresse, mais vous devez savoir que ces mesures sont
directement reliées au principe même de la modernisation.
Elles sont toutes orientées pour favoriser une évolution positive,
notamment chez les cadres, en faveur de la formation.

Mme de Hautecloque aurait tort cte s'inquiéter quant au sort
de la préfecture de police . Depuis quelque temps, on murnmre,
et j ' ignore pourquoi . des rumeurs à ce sujet . Je n' ai eu les
conclusions du groupe de travail que j'ai mis en place pour
étudier les structures de la préfecture qu'il y a quelques jours.
quelques heures même . II est normal d'étudier les structures
de la préfecture de police.

Voilà une énorme administration qui subit forcément les
conséquences de certains textes récents . Il y avait un risque de
vide juridique . I .a préfecture de police n ' a pas que des fonctions
de police ou des problèmes d'organisation de police . II y a des
questions d'organisation administr ative qui doivent pouvoir être
étudiées sans que se propagent ici ou là des rumeurs absurdes
cherchant à inquiéter.

M . Lareng . sur les questions de secours, et M . Mengs . sur
celles de la prévention . ont eux-nténtes développé des points
que je connais . parfois moins bien qu'eux . Chacun dans son
domaine a en effet sa spécialité professionnelle . Je peux leur
confirmer que les différents service : publics chargés de divers
aspects de la sécu r ité coopèrent et continueront à coopérer.

I,es obsersations de M. Alaize sur l ' esprit civique me parais-
sent très importantes . Des anecdotes . parfois ries faits divers,
:ont apparaitre que la sécurité, c ' est l ' affaire de tous . On ne peut
espérer qu ' une police améliorée . modernisée . mieux équipée, rem-
place purement et simplement l'esprit civique ou l'esprit de
solidarité en certaines circonstances . Let esprit consiste à ne
pas rester sans réaction quand se préparent ou se commettent
devant soi des menaces ou des actes délictueux . Je m'exprime
en termes très abstraits, mais c'est un ales phénomènes de cette
société, en particulier sur les lieux publics ou dans les t r ansports
en commun
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Enfin, je répondrai à quelques questions soulevées par le rap-
porteur de la commission des lois dans la présentation de son
rapport au début de l'après-midi.

En ce qui concerne le calendrier de l'informatisation des ser-
vices territoriaux, je vous indique qu ' un rapport fond, sur une
étude qui aura duré six mois . a été déposé il y a quelques jours.
L' étude sur laquelle il repose a porté sur trois sites différents :
un district de Paris --- c'est-à-dire une division en termes de
sécurité publique et de police judiciaire -- . une direction dépar-
tementale de banlieue -- vous le savez bien . puisque c 'est celle
de la Seine-Saint-Denis — et une circonscription, le commissariat
ventral de Toulouse . une grande ville de province.

Il apparait déjà que les enseignements sunt tris riches, mais si
leur application aux trois sites en cause sera facilitée par le fait
qu'ils ont été l 'objet même de l'étude, il semble que, tant à
Paris qu'en province dans les villes moyennes, il faudra étaler
la réalisation afin qu ' elle puisse être enrichie . au fur et à
mesure, par l ' expérience de la mise en oeuvre des premières
mesures.

Nous .s vons tirer profit de tout et c ' est pour cela que j ' ai
écouté avec . attention — niais iL, ont déjà obtenu des réponses
aux questions qu'ils posaient — M . Ligot et M . Emmanuel Aubert
critiquer le Gouvernement actuel et le Gouvernement précédent.
Pourtant s ' il n ' y avait pas tout ce qui a été réalisé par mon
prédécesseur ou sous sa direction, en particulier dans les
domaines de la formation, des études en matière de matériel,
de l ' informatique -- il a ainsi été créé une direction de l ' informa-
tique au ministère de l ' intérieur — ou sur le plan de la préven-
tion, notamment au niveau interministériel nous n 'en serions
mémo pas la . En revanche, si cela avait fait plus tôt, il aurait
sans doute été possible --- j'y pensais en écoutant certains de
nos censeurs -- de faire voter, dès 1982 ou 1983 un programme
d 'accroissement de 40 p. 100, de 50 p. 100 . de 80 p . 100 de
certains crédits de matériel.

En les entendant . je me disais qu'ils s'accablaient encore
davantage . En effet . pour définir des programme, et les financer.
il ne suffit pas d'avoir de l'argent . il faut des idées . des études.
des projets . Or qu est-ce qu ' il y avait dans les cartons comme
programmes immobiliers? Rien! Qu'est-ce qu'il y avait comme
expériences de recherche en matière de formation'' Rien'
Il n'y avait mémo pas de direction de la formation au ministère
de l'intérieur . Qu'est-ce qu'il y avait en matière de police
scientifique? Rien, sinon des rapports successifs qui . tous les
cinq ans . soulignaient les mêmes carences.

Vous vous étes donc accablés cet après-midi . D'une certaine
façon ceux qui étaient là et auxquels je rends hommage . se .sont.
sans le vouloir, chargés davantage . Quant à ceux qui étaient
absents . ils se sont disqualifiés.

M . Emmanuel Aubert. Croyez-le . si vous vt" lez i

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Oui,
je le crois.

M . Emmanuel Aubert . Eh bien, vous étes le seul! (Non!
Non .' sur les bancs des socialistes .)

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Je ne
crois pas être le seul !

Les gouvernements qui nous ont précédé~ avaient stase la
police dans un tel état de délabrement que j'en souffre encuve
aujourd'hui, je puis vous le dire.

Ainsi dans le domaine immobilier . sur lequel m ' a inlerro;
M . Bonnemaison, nous en sommes encore parfois au niveau de
études parce que nous avons constaté que nous ne pouvions
engager le programme pour lequel les moyens de financement
sont mis en place. à cause des retards pris en matière de
programmation, d ' étude ; et mérite de conception.

M . Emmanuel Aubert . Vous vous ides adressé :i ii', archi-
tectes qui sont lents! Quatre ans d ' études . cela fait üeaucoup !

M . le ministre de l ' intérieur et de la decenlrslisation.
Eviilenunenl, vous . Vila, avez l ' expérience (le gouvernements
fabriquant des t ' E S du type Pailler' . qui fl .unbaient
(f?rclar,rntioux sus les bu g s ,, r1„ rassen-1,'rineut l :u ,r lu z' rl„,bligne
et de l ' union pour :a démocratie frui,tiurse .f

Eh oui, vous aviez l 'habitude de faire appel a des architecte .;
qui allaient vite, pour construire des collèges qui brillaient vite
Si c 'est cela que vous appelez une politique immobilière'
Aujourd ' hui, c 'est notre gouvernement qui rénove tous ces
Collège- pour le, ignifuger.

M. Emmanuel Aubert . Dan, nia ville . il ne faut pas quatre ans
pour faire un immeuble'

M. Jean-Hugues Colonna. Et le commissariat central de Nice?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Dans
votre ville et dans votre région, on construit beaucoup et Ires
vite . ' 'est vrai . Chacun donnait l ' évolution du marché de l ' immu'
biller sur la

M . Emmanuel Aubert . .Attention, monsieur le ministre, ne
recommencez pas conune cet après-midi ! Vous n ' allez pas
gagner!

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je
recommence comme je le veux' D ' ailleurs, en matière de locaux
de police, je ne crois pas que votre région ait été plus favorisée
que d'autres.

M . Emmanuel Aubert. (,'a c ' est vrai

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Vous
m 'avez demandé, monsieur le rapporteur, quelles mesures nous
comptions prendre pour que la modernisation de la police.
parfois associée à des programmes militaires vous ne l ' avez
pas dit . mais vous y pensiez sûrement — bénéficie à l'industrie
française.

Nous avons également des projets en la matière . J ' ai ainsi
rencontré plusieurs industriels importants dans les domaines
de l'électronique et de l'informatique ; je parle d'industriels
français, d'entreprises généralement publiques . En effet, même
si les volumes des commandes publiques -- elles portent souvent
sur les transmissions — qui pourraient d ' ailleurs être avanta-
geusement liées avec des commandes militaires, ne sont pas
immenses, celles-ci peuvent jouer un rôle incitateur pour le déve-
loppement de technologies que nous sommes seluelleinent obliges
d'acheter a l'étranger . Par exemple, et ce n'est pas le moindre
des paradoxes, en matière de cryptophinie . on ne peut que
recourir à des matériels partiellement ou totalement étrangers,
c'est-a-dire importés.

Je pense donc que le développement des services, voire des
préoccupations scientifiques et techniques de la police, permet-
tant de définir les spécificités de certains matériels utiles à
la police nationale française, mais également réclamés fréquem-
ment par de plus en plu ; de pays étrangers, serait susceptible
de jouer un rôle pilote dans ce domaine . Cela ouvrirait à
certaines industries nationales des marchés . non seulement celui
de la police nat i onale, niais également ceux d ' autres polices.
car, des quatre coins du monde . des ministres de l 'intérieur
ou de l'ordre public - - la dénomination dépend des pays —
viennent nous demander une assistance technique.

Actuellement, les services de la coopération technique du
niinistere de l'intérieur comprennent surtout des spécialistes
et des formateurs, mais ils pourraient étre ouverts . Il me serait
possible de donner plusieurs exemples dans lesquels les compé-
tences en matière de surveillance ou d'électronique de l ., po i.ice
nationale permettraient d 'apporter un appui efficace à de nom-
breuse, branches de l'indust r ie française.

Vous m 'avez également interr ogé. monsieur le rapporteur, sur
les relations avec les aérupurt, et les compagnies aériennes.
Il s'agit d'une question délicate que je ne veux pas creuser
ce soir . d 'autant que dies discu .siuns sont en cours.

Je peux simplement vous dire que les conditions clans les-
quelles les rela t ions financieres s 'établissent e .itre les aéroports
et les compagnies de transport, d ' une part, et les services de
police . de i 'aulre, ne me semblent pas cquilables . Il n ' est pas
normal . par exemple, que le oinisti ru de l ' intérieur . pote' louer
certaine ; installations à IAcrnpurt de Paris, verse près de
G million- de francs de loyer par :,n . étant ainsi lugé à la même
enseigne - oh plutot lugé au meme tarit -- que les boutiques
oit 'un peul acheter, d^taxés, des p u'ftuns, dies fromages de
Frame nu divers s'uve-irs .
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J ' ai clone engagé la négociation sur ce sujet car on ne peut
admettre que les loyers soient les Intimes pote' la police de l'air,
qui protège les passagers, et pour les magasins . qui les allègent
de leur reste de devises . ( :lpplurulis .curer+ts sur les bancs des
socralist .'s . )

En ce qui concerne Filetage, il est évident qu'il nécessite
une formation longue et une organisation particulière . que les
policiers circulent à pied ou à cyclomoteur . Ce mode d ' exercice
de la profession accroit son intérét et il est apprécié, tant par
ceux qui le pratiquent que par ceux qui en bénéficient . Cepen-
dant, son dévelopl

	

me nt est indéniablement lié aux problèmes
d'effectifs . d 'instaha,

	

et de formation . Nous envisageons
d'accroitre le nombre fonctionnaire; formés clans ce but
pour le porter a 1 000 p . .r an, ce qui constituerait quasiment
un doublement.

Cela dit, il serait possible de l'augmenter encore plu : forte-
ment si des demandes etaicnt exprimées plus systeniatique-
ntent . En effet . on ne saurait développer Pilotage sans une
participation du personnel, je dirais presque sans le volon-
tariat . Or pour que ce dernier progresse, il faut que l ' intérêt
de cette formule soit de mieux en mieux perçu. Il y aurait
alors un effet de contagion et les personnels volontaires seraient
de plus en plus nombreux, car ils s'apercevraient que . malgré
de profondes modifications d'horaires la nature de leur travail
serait améliorée gràce a l'accomplissement de taches peut-être
plus absorbantes . plus astreignantes . mais plus responsabili-
santes et faisant appel a un maximum de qualités profession-
nelles.

Voila pourquoi, en programmant une formation de 1 000 fonc-
tionnaires nouveaux par an, nous avons de fortes chances de
voir le phénwnene faire boule de neige et se développer plus
vite.

M . le rapporteur a aussi évoqué ce que l ' on appelle les charges
indues.

,l ' ai, en effet . signé . il y a quelques mois . des circulaires sup .
primant l ' intervention des personnels (le police dans toute une
série (l ' actions : les ports de pli . l ' instruction des demand e s de
naturalisation . les déclarations ale perte de divers documents . la
délivrance de passeports . la réalisation d ' enqui'te aclntinistrati :e
ou, parfois munie . seulement dans l ' intérêt d' entrepri e es publi-

que ., . D ' autres textes sont en préparation, en te rticulier eu ce
qui concerne les demandes de carte d ' identité

Il est vrai . d'une façon g-nérale . que si de :elles taches sont
indues pour la police nationale . elles sont dues par l'autr es
administrations . II y e donc un transfert de responsabilité et je
comprends que M . Ligot . en tant qrc maire . ait souhait( réflé-
chir à l ' intérêt que poutait présenter le lait que certaines taches
administratives, pouvant cire effectuées par des services admi-
nistratifs soient retirées aux services de police . Ce n'uventeut
est appelé à s ' étendre en France.

M . Maurice Ligot . Par manque d ' effectifs

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. On peut
évidemment dire cela, niais il vaudrait mieux se demander pour-
quoi une telle situation n ' existe qu 'en France . et nulle part
ailleurs en Europe . Pourquoi des services d ' objets trouvés sont-
ils tellement nombreux dans les services dc' police alors que cela
n ' est pas le cas dans la plupart des pays d ' Europe .' Pourquoi des
policiers sont-ils employés pou' porter des lettres . je ne parle
pas de certains actes de justice niais de lettres administratives
On peut dire que c'est par manque d'effectifs . mais c'est plutôt
par manque de crédits de timbres.

M . Adrien Zeller . Et . bien site, cela e a s ' améliorer '

On ne reviendra pus sur ce retrait aux fonctionnaires de
pince de taches qui ne relèvent pas ie leu r domaine . Il fallait
que le mouvement ,oit lancé.

M. Emmanuel Aubert . Ne les donnez pas aux cilles,

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pourquoi
ne pas donner aux villes, comme vous le dites, des taches qui
sont typiquement niunicipales''

M. Emmanuel Aubert . Il ne leur appartient pas de délivrer
des passeports

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je ne
parle pas des passeports.

M . Emmanuel Aubert. C ' est pourtant ce qui a été demandé
par les préfets

M . le ministre de l ' intérieur et de la i centralisation . Il y a
effectivement des communes qui ont pifs d'elles-mêmes certaines
taches cri charge . Cela se passe c ..uramment.

M . Emmanuel Aubert. Je t ' ai fait pour les cartes d ' identité.
Je ne le ferai pas pour les passeports . Il n 'y a aucune raison.

M . le ministre de l ' intérieur st de la décentralisation . Vous
preferez que ce suit fait par les policiers

M. Emmanuel Aubert . Non . par d ' autres services de l ' Etat.
Choisissez-les

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Cela
peut s'entendre.

Enfin, beaucoup de choses ont été dites aujourd ' hui sur le
tune de déontologie.

Ses bases cun ..titutionnel!es existent, je les ai rappelées, mais
il y a un aut re fondement : la résolution de l'assemblée parle-
mentaire du Conseil de l ' Eu rope de 1979, sur laquelle nous tra-
vaillons . Les organisations .syndicales . les différents gouverne-
ments des pays qui appartiennent eu Conseil de l'Europe
connaissent ce texte et le prennent en considération.

On peut, certes, se demander pourquoi ce code L'est pas
encore sorti . l'eut-etre s ' agit-il d ' une erreur .' En fait . j ' avais
prévu de le rédiger plus tôt et ,j ' en avais d ' ailleurs soumis que
version à un comité technique paritaire à la fin de l ' hive r .
J ' aurais donc très bic, : pu l ' édicter déjà . Mais . au cours de 'la
discussiu :t, les organisations syndicales ont souligné qu ' il valait
mieux élaborer tin texte fondant une déontologie, comme on dit.
c ' est-à-dire fixant ses devoirs plus que des règles juridiques, et
admis d - un commun accord par l 'ensemble des organisations
.syndicales, plutot que 'le laisser le ministre le prendre seul,
contrite .j ' aurais très bien pu le faire, il y a quelques mois.

Le projet de loi qui vous est soumis prévoit qu ' il pou r ra être
pris par un décret en Conseil d ' Etat . et je tiens à m 'expliquer
si' ce point . En effet- cette disposition ne signifie nullement
que nous avons choisi cette voie parce que nous n ' aurions pas
le temps de le discuter devant le Parlement ou . enco re moins,
parce que nous craind r ions un débat législatif.

:1 partir du montent où l'on doit respecter le cadre tracé par
la Déclaration des droits de l'homme et par la résolution de
l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, il n'est guère
possible de por ter atteinte aux grands principes reconnus par
les démocrznes européennes.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Oui
D ' ailleurs, cela s ' améliore déjà.

M. Adrien Zeller . Avec le budget pour 1986, on verra '

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . On verra
avec le budget pour 1986 . ecce le budget pour 1987, avec le
budget pour 1988 : Croyez-moi . le mouvement que j'ai lancé
avec ces circulaires du mois de mars ne s'arrêtera ramais.

M . Adrien Zeller . Je parlais du budget des timbres . monsieur
le ministre'

M . le ministre de l ' intérieur et de !a décentralisation . .Je ne
sais pas de quoi vous pa rliez . niais j ' ai entendu ce que tous
disiez .

M. Pascal Clément . Ou c' est de notre compétence, ou ce ne
l ' est pas Tout le reste est sans intérét.

M . Maurice Ligot. Il y a l ' article a4 de le Constitution

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Croyez'
uni . je le connais

M . Maurice Ligot . C ' est la base de not r e travail.

M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation . L' ar-
ticle 34 de la Constitution . qui est d ' ailleu rs d ' une interpréta -
tion malaisée, contrite M . Foyer pourrait vous le dire, établit des
distinctions entre les différents types de règles ou de principes
fondamentaux qui doivent être tr aités par la toi .
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M. Emmanuel Aubert . Il fallait demander conseil à M . Goux,
car il a eu raison contre M . Foyer !

M . Maurice Ligot. En matière de liberté, seul le détail relève
du règlement!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Que
voulez-vous donc dire? Craignez-vous que le décret fixant le
code de déontologie pour la police nielle en danger les libertés?

M . Maurice Ligot. Es ontucllement, oui !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Craignez-
vous que . par le biais de ce décret en Conseil d'Etat, le Gouver-
nement, sournoisement, torde le cou à quelques libertés? Per-
sonne ne vous croira!

M . Emmanuel Aubert . Nous sommes là pour légiférer!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Vous
êtes tellement là pour légiférer que vous n'avez jamais eu, aupa-
ravant . l'idée de présenter un projet de loi portant code de
déontologie de la police . Il faut que l'on vous en parle pour
que vous sautiez sur l'occasion ! (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .) Il n'y a qu'un malheur, c'est que vous avez été
au pouvoir pendant plus de vingt ans et que vous n ' avez jamais
légiféré sur la déontologie, jamais légiféré pour mieux organiser
:a police . Ayant siégé ici pendant une douzaine d'années, j'ai
pu constater que lorsque vous légifériez, c'était, au contraire,
pour adopter mes textes portant atteinte aux libertés.

M. Gérard Bapt, rapporteur poli r titis . Absolument !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il y a
ainsi eu la loi dite anticasseurs • . qui créait la responsabilité
collective . Nous l'avons abrogée, alors que vous, vous aviez
légiféré contre les libertés.

Nuis avot aussi connu la loi Peyrefitte dite « Sécurité et
libe r té - qui, on l'a vu . n'établissait pas la sécurité, niais portait
ateonte aux libertés . Nous l'avons abolie.

M. Emmanuel Aubert. A tort!

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Quand
vous légifériez, certaines de vos lois ont même été abrogées
par le Conseil constitutionnel . (Rires et exclamations sur les
bancs ttu rassemblement pour la république c' de l ' u•rion pour
la dé toc-ralie française .)

M . Emmanuel Aubert . Vous en avez eu quelques-unes aussi!

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Dois-je
vous rappeler une certaine loi sur la fouille des véhicules?

M . Emmanuel Aubert . Pour les annulations par le Conseil
constitutionnel, vous nous battez largement!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. J ' ai une
petite mémoire en matière juridique et tant pis si je vous
dérange en appelant que, lorsque vous légifériez dans ce
domaine . c ' était pour voter des lois qui portaient atteinte aux
libertés . (Applaudissements sur les bannes des socialistes .)

Je vous propose donc maintenant de continuer à légiférer
dans un sens favorable aux libertés et à la sécurité, en passant
à l'examen des articles d'un projet de loi de modernisation de la
police qui, à l'évidence, répond aux besoins de la police nationale.
Elle a ainsi besoin de véhicules, et ceux qui voteront contre ce
texte voteront contre l'achat de nouveaux véhicules! (Murmures
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .) Il faut aussi moderniser ses
équipements de transmissions, et ceux qui voteront contre ce
texte voteront contre cette modernisation . (Exclamations sur les
mentes bancs .)

Plusieurs députes socialistes . Eh oui !

M. Maurice Ligot . Vous ayez voté contre tout pendant vingt
ans!

M . Emmanuel Aubert . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre'. . . .

M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisation . Il faut
donc financer ce plan et il est exact que le Gouvernement
souhaite que l'on augmente le montant des amendes pénales
dans des conditions comparables à ce qui a été fait en 1980.
Ceux qui voteront contre ce texte voteront donc contre ce
financement.

M . Pascal Clément . Qu'atez-vous voté pendant d .- années ?
Rien'

M . le ministre de l 'intérieur et de le décentralisation. C 'est
pourtant ce vote qui va intervenir clans les heures qui viennent.
(.Applaudi .sseurents sur les bancs ries socialistes .)

Rappel au règlement.

M . Emmanuel Aubert . Je demande la parole pour un rappel
au règlement fondé sur l'article concernant les débats.

M . le président. La parole est à M . Emmanuel Aubert, pour un
rappel au règlement.

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le ministre, cet après-midi,
par trois fois, vous avez demandé à m 'interrompre et, par
trois fois, je vous ai dit oui ; vous me l'auriez demandé une
quatrième fois, je vous aurais encore dit oui . D'ailleurs, si
vous demandiez à m 'interrompre, c 'est parce que, chaque fois,
vous étiez touché, au point même que, à la fin et au mépris
d'une certaine correction à l'égard des orateurs, vous êtes
ostensiblement parti ; je vous excuse, car depuis trois heures
vous suiviez le débat et peut-être aviez-vous besoin de prendre
un peu de repos.

A l'instant, je vous ai très explicitement demandé l'autorisa-
tion de vous interrompre, vous avez fait semblant de ne pas me
voir et vous avez parlé un peu plus fort.

Je vous remercie . monsieur le président, de m'avoir donné
l'occasion de le dire par le biais de ce rappel au règlement.

Monsieur le ministre, i 'employez par des arguments comme
ceux que vous venez d'utiliser ; ils ne sont pas dignes . Si nous
votons contre ce projet, nous dirons pourquoi dans les expli-
cations de vote . Nous ne votons pas contre les automobiles néces-
saires à la police! Devrions-nous dire que, pendant trente ans,
quand vous votiez contre la iorce stratégique, contre les lois
de programme pour la défense nationale, contre tous les budgets
de la défense, voue étiez totalement contre la défe nse nationale
de la France? (Applaudissements sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union pour la démocratie fran-
çaise .)

M. Pierre Forgues. C'est ce que vous disiez !

Avant l ' article 1".

M. le président . MM . Ducoloné, Maisonnat, Barthe, Le Meer
et les membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n' 12, ainsi rédigé :

«Avant l'article 1"', insérer l'article suivant:

« La sécurité des personnes et des biens implique deux
types d'activités de police : la police administrative a pour
but de prévenir les infractions ; la police judiciaire a pour
but la recherche et la remise à la justice des auteurs d'in-
fractions déjà commises.

«La police administrative est chargée principalement de
l'exécution des lois et règlements qui assurent l'exercice
des libertés et des droits, de la prévention des infractions
en matière notamment, de circulation, de sécurité, de tran-
quillité et de salubrité publiques . Les membres de la police
administrative et des services administratifs de la police
constituent la police en tenue.

«La police active en tenue comprend les unités et les
services de la police urbaine, la police de l'air et des
frontières, les compagnies républicaines de sécurité et la
gendarmerie nationale.

« La police en civil est composée des membres de la
police judiciaire et des services de police active, aut r es que
ceux mentionnés ci-dessus .
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c La police judiciaire est exercée, sous la direction du
procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires
et agents désignés par le code de procédure pénale.

c Tous les services spécialisés de police judiciaire sont
mis à la disposition du ministère de la justice.

c Afin de respecter le principe fondamental de la separa-
tien des pouvoirs, les représentants du Gouvernement n'exer-
cent aucun pouvoir en matière de police judiciaire . En
conséquence, l'article 30 du code de procédure pénale est
abrogé . s

La parole est à M. Le Meur.

M . Daniel Le Meur . Par cet amendement, nous proposons de
jeter les bases législatives d'une meilleure organisation de la
police.

L'organisation de la police doit être établie en fonction du
principe fondamental de la séparation des pouvoirs et doit être
apprduvée par le Parlement, car elle concerne directement les
libertés, la sûreté des personnes.

Les représentants directs du Gouvernement, en l'occurrence
les commissaires de la République, exercent des pouvoirs en
matière de police judiciaire que rien ne justifie . C'est pourquoi
nous proposons l'abrogation de l'article 30 du code de procédure
pénale.

En outre, les structures actuelles de la police nationale aboutis-
sent à une situation fort complexe, où les responsabilités et
les devoirs de chacun ne sont pas clairement établis.

Les cas d'immixtion du pouvoir exécutif c r ans les enquêtes
judiciaires ont été innombrables et restent présents dans nos
mémoires . Des blocages et des injonctions venues d'en haut ont
détourné l'action et l'attention de la police de certains milieux
officieusement protégés, auteurs d'attentats nazis non identifiés,
truands notoires en liberté, . gros bonnets de la drogue jamais
découverts . C'est à juste titre que le Gouvernement a prononcé
la dissolution du service d'action civique.

Des mesures doivent être prises pour empêcher le retour
toujours possible d'une telle situation.

Pour ce faire, nous proposons d 'autoriser réellement la justice
à diriger et à contrôler, comme elle en a théoriquement la
charge, les activités de police judiciaire.

Aussi prévoyons-nous de mettre les services spécialisés de
police judiciaire, qui dépendent de la police en civil, . à la
disposition, du ministère de la justice . Cette mesure a pour
mérite de fixer les responsabilités, de mieux coordonner l'action
judiciaire, d'empêcher ou, tout au moins, de limiter les immix-
tions et aussi de garantir les droits statutaires des personnels
de police judiciaire, qui restent rattachés à cet effet pour gestion
à leurs corps et directions d'origine . Les fonctionnaires de
police autres que ceux appartenant aux services spécialisés de
police judiciaire . mais qui agissent en qualité d'officiers de
police judiciaire ou d'agents de police judiciaire, relèvent éga-
lement, dans le cadre territorial de leur habilitation . de ces
nouvelles dispositions, bien que n'étant pas s mis à disposition s.

En ce qui concerne la police administrative, nous proposons
qu'elle corresponde strictement au concept de la sécurité publi-
que dont la charge est assurée, en règle générale, par la police
en uniforme . Les unités de police constituées en force de
réserve générale doivent avoir pour missions principales !a
protection civile, les opérations de secours de la population et
la participation aux missions de sécurité publique.

Telles sont les raisons essentielles de cet amendement du
groupe communiste.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement est,
pour une très large part, déclaratif . Pour le reste, il remet
en cause les pouvoirs de police judiciaire des préfets . Plus
généralement, par la suppression de l'article 30 du code de
procédure pénale, il pose de très nombreux problèmes qui concer-
nent des dispositions qui ne peuvent manifestement pas être
abrogées de cette façon.

La commission a donc repousse c't amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . De
bons esprits en France proposent de rattacher la police judi-
ciaire au ministère de la justice, comme c'est d'ailleurs le cas
dans de nombreux pays d'Europe.

Vouloir, à la faveur de la discussion d'un projet de loi relatif
à la modernisation de la police nationale, introduire une telle
réforme et, pour faire bonne mesure, abroger l'article 30 du
code de procédure pénale, ne relève pas d'un amendement qui,
je le souligne au passage, est extrait de la proposition de loi du
groupe communiste sur la police, proposition qui avait une
cohérence . D'ailleurs le sourire de celui qui a défendu l'amende-
ment montre qu ' il est parfaitement conscient de la situation
çue je décris, ce qui me permet d ' abréger mes explications.

Le Gouvernement est défavorable à cet amendement qui en
vérité tend non pas à modifier le texte mais à introduire une
réforme d'une tout autre ampleur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 12.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . MM. Duco,oné, Maisonnat, Le Meur, Barthe
et les membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 13, ainsi rédigé :

Avant l'article l

	

insérer l'article suivant :

De la déontologie policière . s

1 . Des devoirs des policiers :

s Les fonctionnaires de police de tous grades doivent se
comporter en toutes circonstances avec dignité, intégrité et
impartialité.

Ils doivent respecter loyalement les lois qu'ils sont
chargés de faire appliquer. Ils doivent exécuter les ordres
légaux et réglementaires formulés par leurs supérieurs
hiérarchiques, mais non les instructions manifestement illé-
gales qu'ils pourraient recevoir ; ils ne sauraient, pour ce
motif, faire l'objet d'une quelconque sanction.

s Dans le cadre défini ci-dessus, les fonctionnaires de
police ont pour rôle essentiel de veiller à la sécurité des
personnes et des biens ainsi qu'au bon exercice des libertés
publiques . Ils doivent s'opposer aux violations de la loi.

Ils doivent également participer aux secours en cas de
catastrophe ou de cataclysme publics et sont tenus de porter
assistance dans toute la mesure du possible, à toute per-
sonne qui se trouve en danger.

~. Les fonctionnaires de police ne peuvent utiliser la
force ou la coercition envers quiconque que lorsque cela
s'avère nécessaire et selon les procédures et modalités
prévues par les lois en vigueur . Les exécutions sommaires,
la torture et toutes peines et traitements inhumains ou
dégradants demeurent interdits en toute circonstance, sous
la responsabilité des autorités.

c Tout fonctionnaire de police a le devoir de ne pas
exécuter tout ordre ou instruction impliquant ces actes.

411s doivent traiter avec dignité toute personne à qui
ils ont affaire et n'établir aucune discrimination fondée
sur la race ou sur l'appartenance politique, syndicale, sociale,
philosophique ou religieuse.

a Les fonctionnaires de police doi nt faire donner aux
personnes dont ils ont la garde tous soins médicaux qui
pourraient leur être nécessaires.

s Les fonctionnaires de police sont strictement tenus au
secret professionnel.

., Leurs rapports et communications écrits, télégraphiques
ou oraux ne peuvent être adressés qu'à leurs supérieurs ou
aux autorités qualifiées pour les connaitre.

Les autorités administratives et judiciaires ne peuvent
confier au fonctionnaire de police, quel que soit son grade,
aucune mission, activité ou tâche étrangère à ses attri-
butions statutaires et judiciaires.

< A quelque sen ive qu ' appartiennent les fonctionnaires
de police, les rapports et documents divers qu'ils établissent
dans l'exercice de leurs fonctions et dans le cadre de leur
compétence doivent être datés et signés de leur nom.
L'établissement et l'usage de notes anonymes sont, dans
tous les cas, formellement prohibés .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 10 JUILLET 1985

	

2349
_

	

di

Tout fonctionnaire de police est personnellement res-
ponsable de ses actes et des actes ou omissions qu'il a
ordonnés.

2 . Des droits des policiers:

.Les fonctionnaires de police exercent sans restriction
les libertés garanties par la Constitution et les lois . notam-
ment : la liberté de conscience . la li !terté de réunion et de
manifestation, la liberté d'association, la liberté d'aller et
venir et la liberté d 'expression soue réserve, pour celle-ci,
du respect des obligations découlant du secret professionnel.

Les fonctionnaires de police peuvent adhérer à tout
parti politique, syndical ou mou\ement b caractère philo-
sophique, religieux, sportif ou culturel de leur choix, et y
poiler comme tout citoyen sans qu ' aucun préjudice de
carrière puisse en résulter pour eux.

- Le, fonctionnaires de police nationale jouissent égale-
ment de tous les droits reconnus aux autres fonctionnaires
et sont intégralement ecntmis au droit ciimmun de la
fonction publique I .a loi n' 48-1504 du 28 septembre 1948,
créant une catégorie spéciale . et prévoyant des disposi-
tions particulières restrictive ; pour les personnels de police,
notamment l'interdiction du droit de grève, est abrogée
ainsi que tous textes subséquents pris pour son application.

Ise fonctionnaire de police reçoit une formation générale
et professionnelle approfondie, avant et pendant son service,
ainsi qu ' ut enseignement approprié en matière de problèmes
sociaux, de libertés publiques et de droits de l ' homme.

L ' administr ation assur e aux policiers de tous grades
des conditions de travail, morales et matérielles décentes
pou- qu'ils puissent exercer convenablement leurs fonction,

s Dans la détermination du traitement des fonctionnaires
de police . il est tenu compte de leurs sujétions particulières.
notamment risques, responsabilités et irrégularités der;
horaires de service.

. Tout fonctionnaire de police a le droit au soutien actif
des autorités publiques et à la solidarité de la collectivité
nationale.

. Lee règles ci-dessus sont applicables à toutes les per-
sonnes et organisations assurant des fonctions de police, y
compris la police militaire et la gendarmerie, à l'exception
toutefois pour ces deux dernières des sujétions particulières
découlant des règlements militaires.

La parole est à M. Garcin.

M . Edmond Garcin . Cet amendement vise à établir des règles
déontologiques applicables à tous fonctionnaires exerçant des
fonctions de police.

Ces dispositions -- M . Ducoloné l'a indiqué et M . le ministre
l'a rappelé — sont inspirées de la résolution n" 690 portant
déclaration sur la police, adoptée le 8 mai 1979 par l'assemblée
du Conseil de l'Europe.

Elles visent à poser en principe les droits et les devoirs des
policiers . la législation de notre paye étant muette sur cc
point en dehors de dispositions neealives.

Par cet amendement, notre ambition n 'est pas de proposer
un texte parfait . Mais il a, à tout le moins . le mérite de poser
clairement les problèmes d'éthique policière. qui, à notre sens,
doitrvtt être définis par le Parlement et non par ;oie régle-
mentaire.

M . le président . Quel est l ' avis de la eommieeiun

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . I .a commission n ' a pas
examiné cet amendement . Je no pourrai donner qu ' un avis per-
somi , I.

Cet amendement est à la fois un expose der: motifs et un véri-
table code de déontologie . Or, connue nous l ' a dit fuit à l ' heue
M . le ministre, il est absolument nécessaire qu ' un tel cotte fasse
l'objet d'une très large et :rés approfondie concertation avec
les syndicats de policiers et é .s'ntuellement d'auto ., organismes,
ce qui ne serait pas le cas si nous adoptions cet amendement.

C'est la raison pour laquelle je recommande à l'Assemblée
de ne pas le voter.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Le Gou-
vernement est engagé, en collaboration avec les organisations
syndicales, dans la définition de ce qui s'appellera un code
de déontologie. Il ne peut donc pas être favorable à l'adoption
de l'amendement n 13, qui interromprait brutalement cette
procédure de concertation qui lui parait préf é rable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 13

(L 'unu'udeureul n 'est pas adopté .)

M . le président . MM . Ducoluné . blaisonnat . Le bleue, Barthe et
les membres élu groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement . n 14, ainsi rédigé:

Avant l ' article 1", insérer l ' article suivant:

[I est créé une délégation parlementaire permanente
à la sécurité publique . Cette délégation est composée, à
parité, de seize sénateurs et députés élus à la proportionnelle
des groupes constitués dans chacune de ces assemblées.

Elle reçoit tout avis des élus locaux, des organisations
professionnelles de policiers, des organisations d ' usagers
intéressés aux prublcmes de sécurité.

La parole est à M. Garcin.

M . Edmond Garcin. Actuellement, le contrôle de l'utilisation
de la police n'est pas possible au niveau parlementaire . Pour
faire avancer la politique de prévention, de dissuasion et de
répression de la délinquance, pour veiller à la défense des insti-
tutions républicaines, il faut que les élus de la nation puissent
participer à la définition de la police dans le domaine si impor-
tant de la sécurité des citoyens.

[ .es organisations syndicales de policiers, unanimes, ont réclamé
la création d une structure parlementaire représentative qui
devrait connait•e spécialement des questions relatives à la
sécu r ité et à la police . Elle permettrait un éclairage exté-
rieur à la police et garantirait son utilisation démocratique.
En effet, de trop nombreux services oeuvrent dans des domaines
très sensibles au plan ,tes libertés collectives et individuelles,
saris même que la représentation nationale en soit informée.

La Constitution limitant le nombre de commissions perma-
nentes . nous proposons la création d'une structure plus souple,
composée de députés et de sénateurs, qui serait crrargée de ces
fonctions.

M. le président. Quel est l ' avis de la connnission ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission a consi-
déré (l'abord que cette proposition dépassait largement le cadre
du texte sur la modernisation de la police, que nous examinons.
Ensuite, elle ne voit pas très bien de quels pouvoirs disposerait
cette commission . En réalité, ii s'agit plus d'une réforme de
structure que d'une disposition s'intégrant clans la loi de moder-
nisation.

La connuissiun a repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Défa-
vorable'

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L ' nnu'ndenfent n est pas adopté .)

Article 1' ` et rapport annexé.

M. le président . . Art . 1' . — Le Gouvernement est chargé
de netlre en oe uvre les conclusions du rapport annexé à la
présente loi programmant, pour les années 1986 à 1990, les
mayens nécessaires à l ' exécution des naissions assignées à la
police nationale .

	

(1)

La parole est à U . Gilbert Gantier, inscrit sur l ' article.

M. Gilbert Gantier . L'article 1 soulève certains problèmes,
de nature notamment financière et constitutionnelle . A cette
heure tardive, je ne reprendrai pas l'ensemble du rapport, donc
du débat, mais je m'arrêterai sur deux points.

(i) Voir le rapport annexé au projet de loi n° 2856.
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l'article 40 de la Constitution à l'insertion dans le rapport
annexé d'un texte tendant à appeler l'attention particulière
du ministre et de l'administration sur le sort de ces différents
personnels.

Je suis sûr, monsieur le ministre, que vous approuverez
ce que je viens de dire.

M . le président . M. Zeller a présenté un amendement, n" 4,
ainsi rédigé:

. Compléter l'article 1" par la phrase suivante:

. ; il assure en outre l'application effective de l'article 88
de la loi n' 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition
de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, prévoyant l'étatisation de la police muni-
cipale, pour les communes qui le demandent .»

La parole est à m. Zeller.

M . Adrien Zeller. Monsieur le ministre, en accédant à vos
fonctions vous avez hérité d'une loi fort importante que votre
majorité a votée en 1982 et qui a été promulguée le 7 janvier
1983.

Cette loi de décentralisation, relative à la répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions
et l'Etat, prévoit, en son article 88, l'étatisation de la police
municipale pour les communes qui en font la demande . Je cite
ce texte : . L'institution du régime de police d'Etat est de
droit, à compter (lu 1" janvier 1985, si le conseil municipal
le demande, dans les communes dotées d'un corps de polie
municipale, lorsque sont réunies les conditions soit d'effectifs
et de qualification professionnelle, soit de seuil démographique,
définies par décret en Conseil d'Etat . n

La commune de Saverne, dont je suis le maire, fait partie
des 110 communes de plus de 10 G00 habitants qui ne disposent
pan d'une police d'Etat mais qui devraient bénéficier des dispo-
sitions de cette loi . Les contribuables de ces communes doivent,
qu'ils le veuillent ou non, payer deux fois . D'une part, ils parti-
cipent au financement de la police d'Etat et, d'autre part, faute
de disposer d'une telle police chez eux, ils pourvoient à l'entre-
tien d'une police municipale.

C'est un très vieux problème, mais vous vous étiez engagés
à le résoudre.

En juillet 1981 — il faisait beau, c'était l'été, c'était aussi
la période euphorique de l'état de grâce -- M . Defferre avait
proposé, dans le cadre de la première loi de décentralisation,
la suppression des contingents de police, c'est-à-dire de la parti-
cipation communale aux frais d'entretien de la police d'Etat.
II s'agissait là d'un avantage unilatéral donné par l'Etat aux
communes qui bénéficiaient des services d'une telle police.

Nous nous trouvons donc aujourd'hui dans une situation dont
l'injustice est encore accrue par la mise en oeuvre de la loi de
1981 et par la non-application, dans cc domaine, de la loi du
7 janvier 1983.

Monsieur le ministre, quelles sont ses intentions ? Ne pensez-
vous pas qu'avant de faire voter une nouvelle loi, il convien-
drait d'appliquer les lois existantes, surtout celles que la
majorité actuelle a votées ?

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Comme vient de l ' exposer
M . Zeller, les dispositions qu'il propose sont déjà inscrites dans
la loi . Elles sont donc superfétatoires . C'est la raison pour
laquelle la commission les a repoussées.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Avant de donner l'avis du Gouvernement sur cet amendement,
je voudrais répondre, en quelques mots, à M . Gantier et à
M . Aubert.

Monsieur Gantier, je suis surpris de vos propos . La légis-
lation financière est naturellement respectée dans cette loi
de programmation, et les règles de comptabilité sont compa-
rables ^ celles qui ont été appliquées pour la recherche ou
dans d'autres lois de programmation que la commission des
finances a eu à examiner quand j'y siégeais avec vous.

Le premier porte sur le texte même de l'article : a Le
Gouvernement est chargé de mettre en oeuvre les conclusions du
rapport annexé à la présente loi programmant, pour les années
1986 à 1990, les moyens nécessaires à l'exécution des missions
assignées à la police nationale .» Je m'interroge sur la valeur
constitutionnelle du mot a programmant et aussi sur la signi-
fication des s moyens

Je suppose que les <. moyens nécessaires à l'exécution dési-
gnent les véhicules, les moyens de communication, etc ., c'est-
à-dire des moyens matériels et non pas des moyens financiers,
qui figurent, eux, à l'article 2 — nous allons les retrouver dans
un instant — et à la page 52 du rapport annexé auquel renv oie
cet article, sous la rubrique > moyens budgétaires supplémen-
taires > . Je n'en dénonce pas moins une certaine ambiguïté.

Pour le terme u programmant n, je me suis reporté à l'ordon-
nance organique de 1959 qui doit être notre loi en matière
financière, et dont l'article 1" dispose : . Les plans approuvés
par le Parlement, définissant des objectifs à long terme, ne
peu•, ent donner lieu à des engagements de l'Etat que dans les
limites déterminées par des autorisations (le programme volées
dans des conditions fixées par la présente ordonnance . Les
autorisations de programme peuvent être groupées dans les
lois dites <. lois de programme s.

Mais, mes chers collègues, si nous nous reportons au tableau
de la page 52, nous y trouvons un curieux amalgame de crédits de
paiement et d'autorisations de programme que vous additionnez
et pour lesquels, monsieur le ministre, j'aimerais que vous vous
expliquiez devant le Parlement, dont la première mission est de
voter l'impôt et la dépense . Sans vouloir être trivial, n'adcF-
tionnez-vous pas des choux et des carottes? Par exemple, au
chapitre 57-40, constructions neuves, vous inscrivez 211 millions
de francs d'autorisations de programme pour 1985 ; pourquoi
ne nous donnez-vous pas les crédits de paiement ? L'anomalie
se retrouve pratiquement à tous les chapitres . On ne peut pas
additionner, comme vous le faites, crédits de paiement et auto-
risations de programme ; c'est le B .A .-BA (lu bleu budgétaire!

Au titre des mesu res nouvelles, vous nous donnez des chiffres
pour 1986 . Mais pour 1987, je crois comprendre qu'il s'agit
d'une addition des sommes déjà inscrites pour 1986, c'est-à-
dire que 1987 serait en fait non pas 1987 sur 1986 mais 1987 sur
1985 . Je vois, monsieur le ministre, que vous approuvez : j'ai
donc raison . Mais cela n'explique pas cette anomalie qui consiste
à additionner autorisations de programme et crédits de paie-
ment et les totaux portés pour les années 1986, 1987 et ensuite
pour 1986-1990.

Voilà, mes chers collègues, une loi . programmant s niais
qui ne correspond pas aux lois de programme telles que les
définit l'ordonnance organique, notamment le dernier alinéa de
l'article 12 : . Les crédits de paiement sur opérations en
capital constituent la limite supérieure des dépenses pouvant
être ordonnancées ou payées pendant l'année pour la couverture
des engagements contractés dans le cadre des autorisations de
programme correspondantes .» Or vous inscrivez des crédits
de paiement pour toutes les années, y compris pour 1990.

Par conséquent, ce calcul n'a rien à voir avec ceux que la
commission des finances est habituée à effectuer, et je proteste
contre la façon dont ce projet de loi est rédigé car il n'est pas
conforme à notre règle constitutionnelle en matière financière.

M. le président. La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Je prends la parole sur l'article 1"
pour évoquer un amendement qui a été déclaré irrecevable,
alors qu'il n'entrainait pas de dépenses immédiates puisqu'il
tendait à insérer quelques lignes dans le rapport annexé.

Cet amendement visait à assurer une revalorisation substan-
tielle des traitements des personnels de police aux statuts les
plus défavorisés.

Vous savez bien, monsieur le ministre, que la situation maté-
rielle des enquêteurs, des agents de services de la police natio-
nale — S .P.N . —, des personnels d'intendance administrative
et technique de la police et des C .R . S . n'est pas très satisfai-
sante . C'est une vieille revendication non pas des corps inté-
ressés eux-même mais de l'ensemble des syndicats de la police
nationale.

Je pensais, s 'agissant d ' un projet comportant des perspec-
tives de financement qui ne prendront toute leur vigueur —
nous l'avons suffisamment démontré — que si elles sont ins-
crites au projet de budget pour 1986, qu'on n'opposerait pas
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A M. Aubert, je répondrai que ce n'est pas le Gouvernement
qui a opposé l'article 40 de la Constitution à son projet
d'amendement.

M. Emmanuel Aubert. Je n'ai jamais dit cela!

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Le Gouvernement ne s'y est pas opposé car il n'a pas eu à
en connaître . Mais il a prévu 107 millions de crédits, qui
figurent à la page 52 du projet de loi, pour des mesures
statutaires et indemnitaires auxquelles j'ai fait allusion tout
à l'heure et qui répondront à certains problèmes que M . Aubert
a évoqués.

J'en viens à l'amendement . Le Gouvernement, monsieur Zeller,
n 'y est pas favorable, mais je suis parfaitement conscient du
problème que vous soulevez et je nie propose d'engager une
concertation avec les élus concernés. Toutefois, ce n'est pas
à l'occasion de ce projet de loi que nous pourrons le régler.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 4.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Monsieur le président, avant le vole de l'article 1", je voudrais
rectifier quelques erreurs matérielles dans le rapport annexé
au projet de loi.

A la page 17, il convient de lire 625 millions et 470 millions
de kilomètres et non pas 625 000 et 470 000 kilomètres.

A cette même page, la marque des ensembles radiophoniques
citée n'est pas ' S . C . R . 99 •>, mais a S. C . R . 399 ».

A l'avant-dernier alinéa rie la page 26, au lieu de a l'image de
la force , il faut lire s l'usage de la force

M. Emmanuel Aubert . Quel sérieux!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Enfin, à la page 52, dans le tableau, sur la ligne « Potentiel
de mission - . il faut substituer a chapitre 34-90 », à n chapitre
34-94

M. le président. Acte vous est donné, monsieur le ministre,
de ces modifications.

MM. Emmanuel Aubert, Foyer, Mme de Hauteclocque et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
ont présenté un amendement, n" 18, ainsi rédigé :

A la page 26 du document n' 2855 (rapport annexé),
rédiger ainsi le C :

C. — Un projet de loi sur les droits et devoirs des
personnels de police.

< Le pays doit entretenir des relations de confiance
mutuelle avec sa police nationale . Un effort doit donc
être accompli pour définir clairement l'esprit dans lequel
doivent être conduites les missions de police et les prin•
cipes qui doivent inspirer constamment dans leur action
quotidienne tous ceux qui en sont chargés.

t Un projet de loi sur les droits et devoirs sera donc
déposé par le Gouvernement pour doter les personnels de
police d'un cadre général de référence à l'étendue et à
la limitation de leur mission.

« Ce projet de loi sera soumis au Parlement avant le
31 décembre 1985 . »

La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Cet amendement, comme celui que
nous avons déposé à l'article 4, tend à substituer aux injonctions
que le Gouvernement se donne à lui-même de prendre, par décret
en Conseil d'Etat, un code de déontologie, un projet de loi sur
les droits et devoirs des personnels de police . Un tel texte
serait beaucoup plus cligne, et correspondrait davantage, mon-
sieur le ministre, du moins je l'espère, à vos intentions.

Je ne reviendrai pas sui les arguments qui militent en faveur
de cette proposition, mais je dois avouer que je n ' ai pas très bien
compris ce que voulait dire M . le ministre à propos de l'applica-
tion de l'article 34 de la Constitution et du rôle du Parlement
dans le vote des lois. D ne s'agit pas de savoir si nous redoutons
que le Gouvernement inscrive des choses affreuses dans ce

code de déontologie . [i s'agit purement et simplement de savoir
si une définition des droits et devoirs de la police nationale
relève ou non du domaine législatif . A cet égard, votre argu-
mentation fut assez étonnante, monsieur le ministre . Nous
verrons plus tard si cela relève du domaine de la loi.

En conclusion, je redis qu'un code de déontologie élaboré
par le Gouvernement serait très suspect et difficilement accep-
table par le personnel de la police nationale . Un texte sur les
droits et les devoirs des policiers, ce serait tout de même autre
chose !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Raymond Forni, président de la commission . Il me parait
difficile, monsieur Aubert, de saisir le Conseil constitutionnel
de cette question puisque le projet de loi que nous sommes
en train d'examiner ne dit rien sur ledit code de déontologie.
Seules les dispositions réglementaires qui seront prises pourront
être contestées par la voie normale qui, je vous le rappelle, n ' est
pas celle du Conseil constitutionnel.

Et même si nous prenions en compte votre argument, per-
mettez-moi de souligner que selon l'article 34 de notre Consti-
tution « la loi fixe les règles concernant les droits civiques
et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour
l'exercice des libertés publiques e . Or un code de déontologie
est une sorte de code du savoir-vivre ou du savoir-faire à l'usage
des fonctionnaires de la police . Il fixe le cadre dans lequel les
fonctionnaires de la police doivent agir.

Quant aux garanties fondamentales accordées au citoyen,
elles sont fixées par la loi . Par exemple, le fait qu'un citoyen
traduit devant un juge d'instruction ait la possibilité de se faire
assister d'un défenseur, cela relève effectivement de la loi et
c'est le Parlement qui en décide ainsi . En revanche, quand il
s'agit de fixer, dans un cadre interne, des règles de fonct i onne-
ment pour les corps de la police nationale, cela me semble
relever de la voie réglementaire. A cet égard, je rends hommage
au ministère de l'intérieur de noue préciser aujourd'hui que
cette voie réglementaire sera la plus royale, celle du décret pris
après avis du Conseil d'Etat . Nous aurons ainsi la garantie
de la plus haute juridiction admini'uative du pays.

Je crains donc . monsieur Aubert . que cette menace de saisine
du Conseil constitutionnel ne soit un peu vaine, même si je dois
reconnaitre très honnêtement que voue n'êtes pas le seul à avoir
demandé que le code de déontologie soit élaboré par la voie
législative puisque le parti communiste, par exemple, a formulé
la même revendication . Le problème est d'ordre juridique et
non politique . Certaines organisations syndicales ont aussi
soulevé le problème, et nous nous devons d'y répondre aujour-
d'hui, à l'occasion ce débat . Mais je pri rise que le code de
déontologie, qui leur est actuellement ,oumis pour concertation,
repose sur une base internationale qui cet la recommandation
du Conseil de l ' Europe.

Dès lors qus nous nous plaçons dans cc cadre, je pense très
franchement, en dehors de toute polémique . que nous agissons
conformément à l'intérêt de la police et dans le respect des
libertés fondamentales accordées aux citoyens de ce pays.

J'observe aussi que vous avez fort habilement placé votre
amendement à l'article 1 alors que le débat juridique auquel
il a donné lieu, et qui ne me semble pas fondé sur le plan
constitutionnel, aurait dù avoir lieu à l'article 4.

En conclusion . je dirai que pour agir utilement nous devons
seulement songer au difficile métier qu'exercent les policiers. Le
mémento du gardien de la paix, dont j'ai lu un certain nombre
de dispositions, est à la disposition de ces fonctionnaires. Il est
extrêmement important pour eux et pour nous . Parce qu'ils
au ront en main cette bible, nous aurons la garantie que les liber-
tés fondamentales seront respectées. Les policiers auront ainsi
bénéficié d'une information préalable et d'une formation grâce
à l'action du ministère de l'intérieur auquel il faut rendre
hommage.

Pour toutes ces raisons, la commission des lois a repoussé
l'amendement n" 18.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Défavo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n ` 18.

(L 'amendement n'est pas adopté .)
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personne arrimée de mla tvsises intentions pourrait faire un
planning pour savoir dans yu( I avion elle doit monter . Je souhaite
dune au moins que ces absences de contr ôle ne soient pas
régulières.

Ne pensez-vous pas, mosisieur le minist r e, qu ' il serait temps
de faire, comme dans de nombreux pays un pas en avant, en
confiant aux eonl)tacnies aériennes le soin de procéder à ce
type de fouille ou tout au moins en leur faisant payer le prix
de ces services à l'Etat?

Mais la première solution serait la meilleure : confier aux
compagnies aériennes le soin d'assurer, dans le cadre des
contr ats de transport, la sécurité de l'avion, quitte à ce que
l'encadrement soit assu ré par la police d'Etat . En tout état de
cause, une telle solution permettrait de libérer des personnels
de police pour assurer la sécurité dans la ville et lutter contre
la délinquance, ce qui est leur véritable tâche.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. La commission n'a pu
donner un avis puisque cet amendement ne lui a pas été présenté.

Je partage les préoccupations de M . Aubert, et j'ai d'ail-
leurs évoqué ce problème dans le rapport écrit et, cet après-
midi, à la tribune. Compte tenu des explications données
tout à l'heur e par le ministre de l'intérieur, je pense qu'il est
prématuré de régler le problème nous-mêmes . Il faut laisser
au ministre le soin d'avancer dans la concertation qu'il a
entreprise avec les aéroports pour arriver à une répartition
des tâches plus convenable que celle que nous connaissons
actuellement.

C ' est pourquoi, à titre personnel, je me prononce contre
l'adoption de cet amendement.

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Je
partage également les préoccupations de M . Aubert, et j'at
même fait étudier différentes formules.

Mais l'amendement n" 19 ne met en cause que les conventions
passées entre les aéroports et les compagnies aériennes . l'Etat
n'y apparaissant pas . .Je ne comprends pas en quoi cet amen-
dement répond au problème soulevé par M . .' .ubert, et j'y
suis donc défavorable.

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Aubert?

M . Emmanuel Aubert . Je le retire, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n" 19 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 1" et le rapport annexé.

(L'article 1" et le rapport annexé sont adoptés .)

Article 2.

M . le président . e Art . 2 . — Les crédits prévus pour l'exécu-
tion (le cette programmation sont fixés comme indiqué ci-dessous :

Moyens de fonctionne-
ment et équipements
légers lU	

	

1 856 2 110

Immobilier et équipe-
ments lourds 'autorisa-
tions de programme) .

	

318

(1) A l'exclusion des rémunérations principales et accessoires du
personnel (chap . 31 . 41 et 31 . 42,.

La parole est a Mine Osselin, inscrite sur l'article.

M . le président. MM. Emmanuel Aubert, Foyer . Mme de Haute-
clocque et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ont présenté un anlendcnlent, n 22 . ainsi rédigé:

A la page 34 du document n " 2855 (rapport annexé)
après le cinquième alinéa du 2 . a Le décloisonnement et le
déroulement des carrières

	

insérer l'alinéa suivant :

• La situation des enquêteurs devra être examinée rapide-
ment pour faciliter leur promotion et leur hiérarchisation . s

La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . 'ilon amendement est la suite logique
de l'intervention que j'ai faite avant l'article 1'.

Je ne comprends pas très bien pourquoi cet amendement,
contrairement au précédent . n'a pas été taxé d'irrecevabilité au
titre de l'article 40 . C'est l'un des mystères qui caractérisent les
décisions de la présidence de la commission des finances.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement qui a été déposé en séance.

Je connais bien le problème que soulève M . Aubert pour en
avoir parlé depuis longtemps ave ; les enquêteurs, et notamment
avec les représentants de leur organisation la plus représen-
tative . A titre personnel . je ne crois pas qu ' on puisse mention-
ner telle ou telle catégorie dans la loi.

M . Emmanuel Aubert . Dans l'annexe

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Oui, mais cette annexe
contient foule la philosophie de la modernisation.

Certes la situation des enquèteurs est préoccupante et d'ailleurs
nous l ' avions évoquée il y a déjà quelques années . Mais pou rquoi
mentionner cette catégorie et non d ' autres qui méritent une
égale considération ? Laissons le ministre de l'intérieur et ses
services régler le plus heureusement possible ce problème.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Le
Gouvernement examine la situation des enquêteurs et il est
défavorable à l'amendement n" 22.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 22.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM . Emmanuel Aubert, Foyer, Mme de Haute-
clocque et les membres du groupe du rassemblement pour la
République on t présenté in amendement, n" 19, ainsi rédigé :

• A la page 43 du document n" 2855 (rapport annexé),
compléter le 1 ., t Les aéroports : une priorité =, par l'alinéa
suivant :

r Les conventions signées entre les aéroports et les com-
pagnies aériennes et précisant les modalités des prestations
de cont rôle des passagers devront êt r e revisées, en vue de
partager le coût des personnels affectés à ces contrôles, et
éventuellement de les libérer pour d'autres tâches . s

La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. Vous avez évoqué tout à l'heure, mon-
sieur le ministre, le problème des conventions passées entre les
aéroports et les compagnies aériennes au sujet des loyers à
acquitter pour les bâtiments affectés aux C .R.S . Cela vous a
d'ailleurs donné l'occasion de faire un bon mot.

Mais je voudrais considérer ces con, cations sous un autre
angle, celui du rôle joué par les C. R . S . qui contr ôlent les
bagages au départ des avions avec des appareils relativement
modernes qui permettent de voir à travers les bagages ou de
détecter la présence sur les voyageurs de couteaux ou de
revolvers, cela, é"idemment, pour éviter les actes de terro r isme
dans les avions. Il s'agit !à d'une charge si lourde qu'il est bien
connu que, dans certains aéroports, ces services ne sont pas
permanents . Je prends l'avion au minimum deux fois par
semaine, et je sais que le travail est fait avec beaucoup de
conscience . Mais il arrive parfois que l'on puisse monter dans
l'avion sans qu 'il y ait eu aucun contrôle . A la limite, une
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Mme Jacqueline Osselin . Il est tout à fait indispensable de
moderniser la police . et cet article concrétise les moyens pour
y parvenir . Nous ne doutons pas qu ' avec les crédits programmés
année apres année sur cinq ans . la police deviendra le grand
ser• :icc publie souhaité par la population, qui aspire à vivre dans
la tranquillité.

Toutefois, chacun sait que ce qui perturbe le plus la vie quoti-
dienne, ce sont les petits actes de vandalisme, vols . saccages,
etc . . et tout particulièrement ce .nx qui affectent les locaux
publ , es . Quel désastre quand des entants découvrent en arrivant
le malin leur classe saccagée ou le matériel de la salle de
sports disparu.

Les d ttaliun .s budgétaires vont certainement contribuer à amé-
liorer les chose : . niais l ' action de la police ne serait elle pas plus
efficace encore s ' il existait une collaboration entre tous les parte-
naires concernés, et notamment les collectivités locales ' Nombre
de telles-et équipent leurs bâtiments d'un systcne d'alarmeélec-
tronique . Chaque fois qu ' une ville le souhaite . le secrétariat géné-
ral de l 'administr ation de la police ne pourrait-il accepter plus
facilement de négocier pour qu ' elle établisse un renvoi d ' affi-
chage directement dans les commissariats, établissant ainsi une
liaison directe entre les unités centrales de ces coilectieiti's et
les cotnnnis,.ariats :' De cette m'amure, les policiers seraient
imnnednatentent informes des effractions conunises et lotit le
monde aurait a y gagner. Dans la nu'AU'e où beauc oup de mairies
sont prête : à payer ces équipements modernes fondes sur l'élec-
tronique . Il n'en résulterait pas de ceint supplémentaire pour la
police.

En revanche, cela démultiplierait l 'action des agents . sans pour
autant leur créer une obligation d 'intervention systinatique.
Mais ils seraient informés directement . La dissuasion serait plus
forte c• .ua en raison de la rapidité de l ' intervention . les malfrats
pourraient rare pris sur le f ::it.

Enfin, les nunicipalites seraient moins tentées de se doter de
leur propre police.

Monsieur le ministre, je vous pose cette question . car je sais
qu ' il existe des difficultés de negotiainn entre le S G A .P . et
les collectivités, quand celles-ci souhaitent installer ce genre de
liaison directe.

M . le président . La parole est à M Rodet

M . Alain Rodet . A l'occasion de la discussion de cet article 2,
je veux . apres le rapporteur• insister sur la grande indigence de
l 'immobilier clans la police nationale Le témoignage que je peux
apporter n ' a rien d'original : a Limnoges, le c•onunissariat central
et la caserne de la C .R .S . 2t1 exigent, corme ailleurs j'imagine,
des investissements importants et urgents.

S ' agissant des véhicules, et en particulier (les cieux-roues,
qui sont très importants pour l ' accomplissement des mis-
sions des fonctionnaires de police, je souhaite que, lorsqu'on
renouvellera le matériel, on tienne compte de l ' expérience mal-
heureuse dos moto Monda 400 centimètres cubes qui sont vérita-
blement des engins de mort . Elles sont si peu sùres que nombre
de fonctionnaires ont trouvé la mort en les pilotant . alors qu ' ils
n'avaient commis aucune faute de conduite.

M. le président . La parole est a M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet article _? présente quelques singularités.

D ' abord . clans le tableau de la page 4 du projet, on additionne,
au mépris de toute notre tradition en mat Ume (le lois de finances,
des crédits de paiement et des autorisations de programme.
( 'est tout à fait extravagant ' C ' est conne si l ' on additionnait le
revenu d'un locataire avec le loyer de son voisin . El je soupçonne
que . ' auras les autorisations (le programme, certains crédits de
palment . notamment pour 1985 . n ' aient pas été extraits . Je
récuse donc ce calcul . Il n'est pas sérieux d'additionner des
choux et des carottes.

Votre tableau, numsieu• le ministre . qui va de 1985 à ;990 et
est exprimé, sennble-t-il — cela n'est pas précisé, niais j'ai lu les
débats de la commission des lois -- en francs cou rants, c'est-à-
dire en Ir,mcs de 1985 . On rra pas procédé à une réévaluation
d'année en année pour tenir compte d'une éventuelle érosion
monétaire . Ainsi, sont affectes aux moyens de fonctionnement
et d ' équipements légers .. 2 300 aillions en 1987, 2300 millions
en 1988 . et ainsi de suite jusqu'en 1990 .

Cela a l'air de beaucoup amuser M . le président de la commis-
sion des lois . Je comprends qu'à la commission des lois, on ne
soit pas, comme à la commission des finances, habitué à jongler
avec les chiffres d ei l'inflation.

M. Raymond Forni, président de ln c•ontr,ctsscou . Monsieur Gan-
tier . je puis vous assurer qu ' à la commission des lois on ne
confond pas francs courants et francs constants

M. Gilbert Gantier . Munsicur le présidera, si M . le président
de la commission des luis souhaite m'Interrompre, je l'écouterai
avec intèrét.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Personne
ne souhaite vous interrompre!

M. Gilbert Gantier . Merci, mon ieur le ministre . Je vous sais
grc de cette déclaration.

Ce que je veux dire, c ' est que 2 :300 millions de francs en 1990,
cela ne représente pas le n'énle pouvoir d 'achat que 2 300 mil-
lions en 1987 . Mémo si l ' érosion nurnètaire est minime, il y aura
réduction des crédits année après arma' en francs constants, Or
ce n'est certainement pas ce que vous avez voulu indiquer . Alors,
dites nous ce que vous entendez prévoir comme dépenses effec-
tives, puisque vous retenez des chiffres identiques avec une
monnaie qui, bien évidemment . n'aura pas la même valeur en
1990 qu ' aujourd ' hui.

Enfin . vous avez dressé un tableau des dépenses . Mais ce
projet de loi comporte . nous le verrons à partir de l'article 5,
également des recettes . Bien que cela ne suit pas précisé, il est
implicite que ces recettes sont en quelque sorte compensatoires.
Et elles prennent la forme d'une augmentation des contraven-
tions . ( r otes, vous pouvez augmenter les contraventions, mais
I ' ont un nanee organique précise que les recettes de I'Etat com-
prennent des impôts, des rémunérations des services rendus, des
revenus du domaine et le produit des amendes . lequel, aux termes
de l'article Il . doit faire l'objet d'une évaluation . Or vous avez
augmenté le produit des amendes sans indiquer au Parlement
quelle était l'évaluation des recettes qui seraient consécutives à
cette augmentation.

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amende'
nient, n 16 . ainsi rédigé

. Dans le tableau de l'article 2 . supprimer la ligne
. Immobilier et équipements lourds (autorisations de pro-
grannnel

La parole est à m Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Je l'ai défendu . Un ne peut additionner
des crédits de paiement et des autorisations de programme.
Il faut donc supprimer les uns ou les autres.

M. le président . Quel est l'avis (le la commission ?

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement . Je ne peux donc que donner un
avis personnel.

Cette loi de modernisation n'est pas une loi de finances . Par
ailleurs . les pratiques que dénonce M . Gantier sont de très
anciennes imperfections instaurées par l'ancienne majorité.

M . Gilbert Gantier . :1h non, c ' est trop facile!

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Monsieur Gantier, j'ai
entendu votre démonstration et je me suis aperçu que vous
raisonniez en homme de l'ancienne majorité, habitué à une
inflation galopante ..

M . Gilbert Gantier. Non, non!

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. . . . ce qui démontre bien
qu'il faut continuer absolument la politique de désinflation
pratiquée par le Gouvernement, grâce à laquelle, dans les
prochaines années . il n'y aura plus d'inflation, mais maintien
et mine progression de notre monnaie . Les crédits qui sont
inscrits aujourd'hui iront donc en augmentant grâce aux écono•
misas faites sur la monnaie

Plusieurs députés socialistes. Très bien!

M . le président. Quel est l'avis dit Gouvernement?



2354

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2'

M. le ministre de l ' interieur et de la décentralisation . Contre !

M . le président . Je n'et ., aux soix l'amendement n" 16.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . La parole est a M . le président de la com-
mission.

M . Raymond Forni, président (le la commission . Avant que
ne soit nais ,ntx

	

otx l ' article 2 qui . d ' une certaine façon, est
relis' a l ' aitielr 1

	

et le ral,pctic' que lorsque noirs avons
adopte I81 ' 11ci,' i , Ions, aine, t. eal nu'nl adnplé le rapport
annexé je suudrai, amplement faire une remarque pour
qu 'II n ') ail Ili, ri ' ,enbie'nlr' ( ;cuit a la position du groupe
socialise et de la nlajortlé .\ la pa!e 23 du rapport annexé,
il est fait nu'ntion dek l 'extension de la qualification d ' agent
de police judieiaire . Qu ' il sait clair que (elle extension devra
faire I ' ohp't d 'un projet de loi et qu ' adopter aujourd ' hui le
rapport annexé ne signifie pas que nous adoptions Implicite-
ment le futur projet clé loi Il colis iodra par cunsirquent que
nous en disc•ulinns Je terrais a le préciser pour lever toute
ambi g uïté .,tir une positron ultérieure du groupe majoritaire
de l'Assemblée nationale.

M . le président . La parole est à M le ministre.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
Le rapport annexé décrit ce projet gouvernemental concernant
l ' extension des habilitations d ' agents de police judiciaire, projet
qui a pris la forme d ' un projet de loi qui est déposé, je crois,
sur le bureau de cette assemblée . II viendra donc en discussion
dés la prochaine session ordinaire.

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je !nets aux voix l'article 2.

(L 'article 2 est adopté .)

Article 3.

M . le président. - Art . 3 . -- Le Gouvernement déposera cha-
que année sin' le bureau de l ' Assemblée nationale el du Sénat.
lors (le la première session ordinaire, un compte rendu de
l ' ex •c•uUon du programme de modernisation.

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . Les articles 3 et 4 concernent des injonc-
tions au Gouvernement . Cet intéressant problème a _t ué souvent
évoqué devant le ('onseil constitutionnel.

Je dois dire que la nir'isprudcnce du Conseil constitutionnel
a évolué . J'ai sous les veux une décision ansez ancienne, dit
28 déc'enni'e 1976, qui a l 'intérêt d'avoir été rendue à la suite
d'un recours présents' notamment par M . Boulloche . M. Defferre.

I . Pierre dom., \I . Jean Pierre t'heven('ntent, M . Raymond
Forni, etc.

Le Conseil comtiluthinnel disait notamment ceci Consi-
di'rant que le paragraphe \ ' I de l ' article 61 prévoit que le Gou-
vernement devra, avant !c 31 déc'en bre 1977 . di'pnx,r un projet
de loi pour cmnl,léter dans certaines conditions les mesures
',revues audit article ; qu ' une telle dr,postlion ne trotte de hase
juridique ni dans l ' ar'tic'le 34 ni dans aucune des autres dispo-
sitions de la Constitution et qu ' elle est en cnntradirlion avec
le droit l ' initiative gi'ni'ral conféré au Premier ministre par
l'article :39 de la ( 'onstilutioii :

Nos cullegues ici prie-amis avaient donc obtenu du Conseil
constitutionnel de ! 'époque tut, annulation.

La jurisprudence a é volué . et je nie rapporterai à une décision
plus récente, la décision n" 82-142, du 27 juillet 1982, qui concer-
nait également tue loi de programmation puisqu 'il s ' agissait
de la loi portant réforme de la planification . Un certain nombre
de députés t,vaient saisi le Conseil comlitutionnel . Ce dernier
avait indiqué : • Il n'est pas interdit au législateur lui-même,
dans It' respect de ces règles, d'organiser le t'a''ail législatif dans
les matière:, où il est expédient d'assurer pendant des années
la régularité, la périodicité et la continuité de ce t r avail . néces-
saires à la réalisation (lu but poursuivi . . Mais le Conseil consti-
tutionnel poursuivait : . La fixation par le législatetn Iuj-mime,
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à l'Initiative d ' ailleurs du Gouvernement . . .« — ce qui est le
cas aujourd ' hui . . d'un programme systématique de travail
législatif assorti de dates et de délais précis ne contrevient en
elle mime à aucun principe ou règle de valeu r constitutionnelle
sous rescr'e . d ' une part, du droit du législaleur de modifier à
tout moment la législation ainsi édictée ou d'y déroger et,
d ' autre part, de, droits du Gouvernement en ce qui concerne
notamment 1, romaine qui lui est réservé, les prouedures dont
il dispose pour le protéger et les conditions de ea propre orga-
nisation et de son fonctionnement interne.

En d ' autres ter'ni's . monsieur le minist re, nies ehcr .s collègues,
le ( ' onseil constitutionnel, dans sa dernière jurisprudence, (lit :
\' nos pourri loulou' ; prendre des injonctions avec . le cas

échéant, la compGciti' nn a la demande du Go0ve'. .n1 .'nl . cela
n ' a aucun, irnpnrtanrr puisqu ' on pourra toujours eppl,qucr ces
inionrtions tant que cela vous arrangera de le, appliquer et
que, le jota' où cela n 'arrangera plus le Gouvernement ni !e
i 'arlement . !n pou r ra les c'hange'r . Alors• pourquoi ne pas
faire l 'économie d ' une disposition législative et ne pas inscrire
cela dans une simple déclaration gouvernementale''

M . le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Raymond Forni, présuient de lu commission . Monsieur
Gantier, ce que la loi a fait, la loi peut le défaire . C 'est l ' évi-
dence, pour aujourd'hui, comme pour hier et comme pour
demain.

M. Gilbert Gantier . Alors, que vaut votre injonction?

M. Raymond Forni, président de la commission . Par ailleurs,
le Gouvernement a parfaitement la possibilité . aux termes de
la jurisprudence du Conseil constitutionnel, de se fixer à lui-
méme (les injonctions . ce qu'il fait dans l'article 3 . Il n'y a rien
à redire . Et je suis tout de même un peu surpris des circonvo-
lutions coniplic .zées que vous avez suivies pour en arriver à
cette c'onclusio, .-là.

M . Gilbert Gantier . J'ai dit que la jurisprudence avait évolué!

M . le président . M . Zeller a présenté un amendement, n" 5,
ainsi rédigé :

«Compléter l'article 3 par les mots:

. de la police nationale, ainsi que de l'état d'application
des dispositions (le l'article 88 de la loi n" 83-8 du 7 juin
1983 relatée à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Elat, prévoyant
l'étatisation (le la police municipale pour les communes qui
le demandent . .

La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller . J'ai écouté tout à l'heure avec attention
et intérêt la réponse de M . le ministre sur l'amendement n" 4,
qui rusai le problème de la nationalisation des polices muni-
cipales à la demande des communes, lesquelles sont en droit
de le demander depuis la ioi de décentralisation de 1983.

Je constate que celle cr i n 'a pas ('té appliquée.

.l ' aimerais savoir, année par année, ce qu ' il en sera de l'appli-
cation (le cette disposition . Si . connue je le redoute. le ministre
refuse cet amendement, je lui demanderai cependant s 'il pré-
voit dans le budget pour 1986 des moyens pernu'ttnt d ' appli-
quer la loi de détcntralisalion de 1983, afin de commencer le
processus d'étatisation des polices !municipales des c•ummunes
qui en expriment la demande . A l ' heure actuelle, une centaine
de communes (le plus dt' 10(1(10 habitants sont c'once'rnées.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ''

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La cnn',niissiiin a repoussé
cet amendement pour des raisons identiques à celles qui l'avaient
conduite a repousser l'amendement n '' 4

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Menses
observations et même position Mite sur l'amendement n " 4.

M . le président . La parole est à M . ?seller .
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M. Adrien Zeller . Je souhaitais une réponse plus précise sur
1986 . Est-ce qu'il y au r a des moyens? l ' ne concertation c'est
très bien . mais il faudrait appliquer la loi.

M . le président . Je nient, aux voix l 'amendement n" 5.

t 1,«neeedrmeuf n ' est lors adopté 1

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article

L ' article 3 est adopté .>
Article 4.

M . le président . Art . 4 . - - Ise Gouv ernement ('dictera, avant
le 31 décembre 1985 . par décret en Conseil d ' Etat, un code de
dénntoingie de la police nationale . ,

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur I : .riicle.

M. Gilbert Gantier, L 'article 4 constitue . lui aussi, u te injonc-
tion, g uais je ne reviendrai pas sur ce point.

('et article prétoit que le Gouverneraient édictera . avant le
31 décembre 1985, par décret en Conseil d ' Elat, un rode de
déontologie de la police nationale

Je défendrai en même temps mon amenderaient de suppression,
da fa(nn à faire gagner du temps a l ' Assemblée.

M . le président. Je tours en remercie

M . Gilbert Gantier. Celte injonction nu' parait tout à fait
inutile, car ou bien le code de déo ntolcn ic de la police nationale
est un texte réglementaire, et il n ' est pas nécessaire de le prévoir
dans le présent projet de loi car il s ' agit veto d'un décret d ' appli-
cation mais d ' un texte nouveau . ou bien il .s ' agit d ' un texte de
valeur letislaeIL'r' et ii est bien évident que . comme nombre
de nies collegues l'ont souligné rei après-midi . on ne satu r ait
concevoir que ce code de drontologie puisse être rédigé en
violation de l ' article 34 de la ('unsi lotion.

Ou bien votre code rte déontologie . ce n 'est rien . et dans ce
cas-là ce n ' est pas la peine de le cedieer. Ou bien c 'est quelque
chose . et il doit ('Ire de valeur té ;istatite, car . inéluctablement,
il portera atteinte à des libertés publiques ou il les aménagera.

De toute facun, il appartiendra au ( 'unseil constitutionnel de
trancher cette affaire.

M . le président . La parole est à M . Ennnanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . J'interviendrai sur mon amendement,
monsieur le président.

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amende-
ment, n' 17, ainsi rédigé:

Supprimer l ' article 4 . i

Cet amendement a été défendu.

Quel est Catis de la commission ''

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Cet amendement n ' a pas
été examiné par la commission, mais elle a voté cet article . et
je pense qu ' il faut le maintenir.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Même
avis que celui de la cornmission

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 17.

(L 'amendement n ' est pus adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendement, n" 7 et 15,
pouvant (s ure soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 7, présenté par MM . Emmanuel Aubert,
Foyer, Mme de liautecloc•que et les membres du groupe du
rassemblement pour la République, est ainsi libellé:

Rédiger ainsi l ' article 4:

Le Gouvernement déposera sur le bureau de l ' Assem-
blée nationale avant le 31 décembre 1985 un projet de loi
précisant les droits et devoirs des personnels de police .
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L ' amendement n" 15, présenté par MM . Maisunnat, Le Meur,
Ducnloné et les nombres du groupe communiste et apparenté,
est ainsi libellé:

Rédiger ainsi l ' article 4:

• Un projet de lui sera déposé sur le bureau d ' une des
assemblées parlementaires errant le :3l novembre 1985, por-
ta nt code de dénu ;ologie de la force publique.

La parole est à M . Emmanuel Aubert, pour soutenir l ' amen-
dement n" 7.

M . Emmanuel Aubert . Mon amendemen t tend à prescrire que
le Gouvernement dépose sur le bureau de l ' Assemblée natio-
nale avant le 31 décembre 1985 . un projet de loi ., pr('c•i .sant les
droits et devoirs des personnels de police

Mon amendement est dune différent de celui de M . :Maison-
nat . II cliffere aussi de la formulation qui figure dans le projet
de loi, clans la mesure uir il ne s'agit pas d ' un code de déon-
tologie.

Monsieur Forni• vous aviez évidemment raison tout à l ' heure,
niais je n ' ai lias dit le contraire de ce que vous dites . Je n ' ai
jamais fait aucune menace . J ' ai simplement déclaré qu ' on verrait
par la .suite ce que serait ce code de déontologie . S ' il s 'agit
d ' indiquer que l ' on doit recétir la tenue n'' 1( le dimanche
ou de prévoir des prescriptions de ce genre . il n ' y a pas de
probteme . Mais si le code de déontologie duit se borner à cela,
à quoi bon l ' établir? Pour ma part, j ' estime que le code de
déontologie est une niant aise solution . SI l 'on veut fixer aux
policiers les limites de leurs droits et rie leurs devoirs — et
c ' est souvent, pour eux . un problème difficile — et les limites
de leur action, il faut aller plus loin qu ' un code de déontologie.
On a, par exemple . envieage de leur donner la possibilité de
refuser cl ' exéc•uler nn ordre manifestement illégal Mais alors,
nivelle attitude les policiers devraient-ils avoir, monsieur le
ministre, quand on les ferait procéder, c•ontcne c 'est actuelle'
ment le cas, à des contrôles d ' identité de façon Intalennent illé-
gale je l ' ai dit tout a l ' heure -- en vertu d ' une interprétation
totatenunt illégale de la lui de 1983 . qui a Me sanctionnée
déja deux fois par la cou r suprénm .' Devraient-ils ref,lser ?
A ce mutent-la . il n 'y aurait plus de cont r ôles d ' identité ?
Devraient-ils vous suivre? Ne croyez vues pas qu ' il y a là un
problème grave :' EI ne pensez vous pas que parmi Ive droits et
les devoirs des policiers - surtout si vous envisagez de changer
celte loi sur les centristes d ' identité pour cesser d 'en faire une
loi hvpocrile --- il doit i•tre• bien précisé quelles sont les alti-
tudes et les cnnclitinns d ' application de cette loi sur les
contrôles d ' identité" A ce nuunent l ;e . ce ne sera tas du domaine
réglementaire . puisque les attitude des policiers sont formel-
lement fixées dans la loi sur les contrôles d ' identité -- et je
suis bien plac é , monsieur Forni . pour le savoir puisque je suis,
en ',trend(' partie . l 'auleur de ces disposilinns . C 'est donc un
premier prubienne

Si, au contraire, un ne change pas ces contrôles d ' identité,
les policiers seront en droit de dire, N'el : Moi, je n ' exécute
pas ' Et ils auront raison de refuser . Ils tous éviteront . mon-
sieur le ministre, d 'être condamné par la Cour de cassation.

D 'autre pari, il sera prévu des sanctions disciplinaires car
il faut bien qu ' il y ait des sanctions s ' il y a une mauvaise réac-
tion du policier . Ise prohléne sera simple s ' il s ' agit d 'ordres
normaux ou si l'on a demandé des chu-:or: épouvantables, mals
qu'en sera-l-il clans les cas marginaux? Par conséquent, il y a
là une s infaisabilité > . l,a • force injuste de la loi

	

— je
pense que voues connaisse/ cette formule -

	

sera't-elle un cri-
tère subjectif ou objectif de l ' application des ordres données?

Réfléchissez bien à cela . La réponse n ' est pas aisée . C ' est
pourquoi ce problème devrait être discuté de façon sérieuse par
le Parlement.

II n'y a rien de commun entre ce code el ce que nous
proposons. D'ailleurs, le code de déontologie est plutôt d'origine
communiste . puisque . si je ne m'abuse, t r ois propositions de loi
ont été déposées par le groupe communiste a ce sujet . Nous
ne sommes pas du tout de cet avis . Je crois d'ailleurs que
le groupe socialiste et le Gouvernement ne partagent pas, à
cet égard . le point de vue du groupe communiste.

Potn' c'onc'lure . monsieur le ministre, vous avez . tout au long
de cette discussion . signalé les conversations et les contacts
que vous aviez eus . aussi bien pour élaborer l ' annexe que
vous nous avez proposée, et qui a été votée par votre majorité,
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qu'en vue d'établir ce code de deuntoltr,;ie . Pourrais-je savoir
à quelle date a eu lieu le canuts:' technique paritaire national
dans lequel ces deux problèmes devaient cire discutés? La
réunion était prévue peur le 5 juillet . Or nous sommes aujour-
d'hui le 10.

M. le président . La parole est ù SI . MLaisonnat . pour soutenir
l ' amenderm e nt n 15

M. Louis Maisonnat . tI .\ubrr't vient de dés tarer qu il tt ' elail
pas d ' accord aune nie, Je le conçois ',allaitement >agissant
de l 'utili,atiai des forures de police . de ia srt'uritt' un dr la
di'lense il s libelles publiques clan, niole pax,

Pour nous et p' +'rois que ce sentiment est partage par
beaucoup de non collegnes - - un rude de denntnlogie est
ni'c'ess :use ( '' est un texte yni (1(111 régler l ' action de tonie forci'
publique

Lm :sque 1)1111, :avons détendu tout a l ' heure nies pri«mdents
amendemen t s, en particulier noire amendement n

	

13, le rap.
porte r ie' a dedans III il

	

a_rssaail de lu'ublénu', trot, importants
pain' qu'ils .oient rb,culrs par le sciai biais d ' un :unondetnent.

Si nous n 'en tout utun, pas par le biais d ' un amendement,
il faudrait que nnu, shwnt, saisi ., d 'un texte plus complet.
(t1) ne s :un'att admettre que l ' :\ssenthléc nationale ne suit pas
amenée a donner sun avis a ce propos . E:t je ne vui .s pas quels
arguments peuvent élri' n'armes poc' que cela reluise seulement
du domaine ri'glenu'ntaire et qu'il n ' y ait pas une discussion:
franche et ouverte entra ms reprt sentant, de lac nation.

51 . le prt•,iden, de 1 ;1 eurnnu,sion a fait état d'en; Jucument
qu ' il a eu cidre le, main, : le code, oui le petit bréviaire -,
du policier . Il a plus de chance que nues . Niais avons juste
aperçu, cri commission de, luis, la couverture de cr document.
dont on noua a dit qu ' il etait cnnitdt'ntiel Nous ne vexons pas
ce qu'il peut x avoir de cnnfi-lu'ntu'l clans les dispositions
d ' un texte qui fixerait les droits et los devu e rs de ceux qui
sunt charges d'a .srut2v' la stmarite dans !muni pa>•

C'est pnurquit nous prnpusn•t.s . puai entre anu'ndrnient n lai.
qu'un prnjel de lut sud déposé sur le pureau de l ' une de nuis
assenthlécs avant le 31 novembre 1985.

M . le président . l,a partie est a 51 le prv•sident de la co
mission

M . Raymond Forni, ',bi saient de lu rotsnuussuoi . So y ons clairs,
nets et pli', is . Nous somme, tout à fait d ' accord avec le Gouver-
nement suit' l ' intention manifestée toc fixer dalla un code de
déontologie Ms refiles de conduite des pers .nutels de la police
nationale

Soyons mut aussi clair . .t t' Ir plan con,iitut :nnnel et legis
latif : nous pensons que cela ne releve pas de la proeédurt'
législative . Et parce que cela ne relève pas de la procédure
législative . P e ur les raisons que j 'a i cxpliqut'es il y a quelques
instants, nous nous contentons de l'annonce glua est faite dans
le projet de loi.

Et puis je me perutetlre d'ajouter, a l'intention de MM . Aubert
et Gantier, qu ' on ne peut pas ers l 'espace de cinq minutes
défendre tout et aiiii uanh raire'' Vomi quelques instants, M . ciao .
tier déclarait ; Le Conseil constitutionnel a sanctionna', à la
demande du groupe socialiste et notamment de M . Boulloche, un
texte de loi aux termes duquel le Parlement imposait en
quelque sorte tint. volonté, une intention au Gouvernement,

M. Gilbert Gantier, Une injonction, Niais ,j ' ai indiqua' que la
jurisprudence du Conseil constitutionnel avait varie.

M. Raymond Forni, président rte la rontntisiion . Eh bien' per-
mettez-moi de vous dire que l'amendement de M . Aubert
constitue très exactement une injonction au Gouvernement —
ce qui a été condamné par le ( ' onseil constitutionnel . Pour cette
.simple raison, nous ne saur ions adopter l'amendement de
M. Aubert . Les choses sont claires, nette„ el précises . Je pense
que noua pouvons dure ce débat . Il a déjà eu lieu tout à
l'heure . \'otnns cet attirle et ne faisons pas (le pierr es d'intention
ait Gouvernement.

M. le président . La pile est a M . Emmanuel Aubert .

M. Emmanuel Aubert . Monsieur Forni . vous éttes en train de
raire que, constitutionnellement, nous pouvons voter une injonc-
tion parer qu ' elle figure dans un texte écrit par le Gouverne-
ment . ..

M . Raymond Forni, J,rrs7rlrul de la cununis .,ton . Muas non'

M . Emmanuel Aubert .

	

niai, que nnu, ne puuvr,n, amender
cette injonction

M. Raymond Forni, Ire esttlerrt ils lu ('umuu sSit u . Non

M . Emmanuel Aubert .

	

parce que nous changerions la for-
nuiiil non.

M . Raymond Forni, p, mitent d, . la

	

Alis .dunmnt

M . Emmanuel Aubert . Hi hein' non .; en discuterions dans lee
caulnir .s . atrn dr ne pas prolonger la séance

M. le président . (fuel est l ' avis de la c'umnti, .,ion sur les
anu'ndentents ru 7 et 15"

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . C ' e que vient de dire le
presntent de la rtnunis, j un vaut anis ni'gatuf

M. le président . Quel est lavis du Gouvernement i'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Avis
iii' lttt, (tt (t tilt' '

M. le président . Je' mets aux voix l'amendement n 7.

(L'u,ntual,mo'n,I 1) 't' . ;t pas adopte .)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n 15.

r L ' 1)

	

meut Il

	

l,1) .: adopte 1

M. le président . Personne ne demande plus la parole' ..

Je mets aux voix l 'article 4.

tl. 'urtrc''e' 4 eit

	

adoplt',

Après l'article 4.

M . le président . Je suis saisi rte deux amendements, n s 11 et
1 rectifü', pouvant etre 'mnii, a une discussion e'onnnunc•.

L•aunendcnna nt n I I, présenté par MM, Emmanuel Aubert.
Foxer . Sonar de Ilaulcc'loc-que el les membres du groupe du
rassemblement pute' la République, est ainsi rédigé:

:\pies l'article 4, insérer l ' article 4 Gis suivant :
Le code dru service national est complété par tut article

91 Gis ainsi rédigé:

Art . 91 les. - l i es jeunes gens peuvent demander à
arrumplir le service actif de défense en qualité de gardien
de la paix auxiiiairc.

• Sunt retenues en priuriie les candidatures de ceux qui
se sunt portés vulontatres pour le service long.

• Ceux dont la candidature est retenue servent . s ' Ils le
souhaitent . dans les services actifs de la police nationale
de leur région de recrutement.

r Ils recoivc'nt une for Inatian leur peruu•tlant d 'assister,
dans l'exécution des missions de sécurité publique, les fonc-
tionna j res de police soirs les ordres desquels ils sont placés.

- Les gardiens de la paix auxiliaires ne peuvent être
employés dans des missions de maintien de l'ordre ou de
police judiciaire.

s L' année de service national est prise en compte pour
le calcul des année, ue service publie ef ' fec'tif pour ceux
qui surit admis dans les corps de la police nationale.

['n décret fixera les comblions il ' in'•orporalion . de for-
mation . de gestion et d ' emploi des jeunes volontaires dans
les services actifs de la police nationale

• Les cïfeu-tifs des gardiens de la pal ausiltaires servant
au titre du survire national de défense peuvent atteindre
15 p 100 du total des effectifs de la police nationale .
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L'amendement n " 1 rectifié, présenté par M. Bonnemaison,

	

Cependant, il eonvi .'mlu'ut- te . ,le m'oins : .	pet'-
rappotte .i

	

est ainsi litoilt' .

	

Oser les tache; de imbue qn,

	

rire

	

. 4 e-

	

ces
jeunes du continent . Il nie psi ,sit et .dent yull

	

-osait rire
au contact de la réalité, den, le ., qua, t it es . ,lais

	

tue, . a la
sortie due école, . des lycées ou d, s eolrlu e, publies . f^r •l u i vller
la naissance de petit, imito'n's et de d•, uri .er me, .end-
!'yens . Ils pourront ainsi :menine . L . valeur civique et l',r,rlité
de leur mission . Vuudnc?-cou, nous donner des int,n'înatiuns à
ee stllet, monsieur h . nenistie?

- .11rr .•, !Sn-Ode 4, ineérer l'arti :le 4 tus suivant:

Il est ins,•re, après, l 'article 1 . . 91 du code du ,ertice
netiun ;t, un article 1 . . 91-1 ainsi rédigé:

.1 r1 L . 91 1 . -- Les jeunes gens peuvent tlent :mder u
au, .,uq,'ir leur strvrt•e actif dans la pu :ice n :,lion .de . Le
nen .bre le jerntes gens appelés dans la police nationale ne
peut es (sit . ; 10 p . 1011 de l 'ell' ec• .il des puücters.

l .a parut•. est a M . Emmanuel .1ul,crl, pour soutenir l ' antcn-
denucnt n I1.

M . Emmanuel Aubert . Mme de 11 .ruteclocque et 1I le rappor-
teur ont eu tout a l ' heure tune disco,-ion (net Intereesante sur
la po„ilellie d ' a :do'i , er les _uldat ; dei ( .,mort, nt a elfcetuer
leur r, .ce dan, lu police uuxil',tire' . Il s ' a tissait . en quelque
sorte . d ' une recherche en paternité, ou en maternité dans le
ea, pt ' t• .el,!

	

.`n rf,i . 'S )

.1 ai donc gifle -lui', nie' auesi, dos recherches je puis vous
apprendre -- peut-tire ne le savte .:-v'olis pas ." — que l 'idée
d ' a :lt el,el' les appeli'a a eltert .n•r torr n : :!ion :u dans L,
gencltu merle a etc Ianrée par lhehel Ucbt'i• Puisqu ' il était Pre-
rnier nrnislre . Cette ides• est donc itnlericure à celle de
\loue Nicole tic llauterlocque, et à ia vôtre, monsieur le rap-
1 urtcur.

M . Gérard Collomb . AI!, le dire à Moue de Ilautec!ncque.
Elle sera penne• d' . l'e pprendre'

M . Pierre Forgues. (In t . • ut avoir les lucilies idées !

M. Emmanuel Aubert .

	

une quc` i uon inleres-tonte puis-
qu'elle a titi l'objet d ' une de—,ci—,Mn d . dix Inulines!

('rl .i riit, l „uu•n,lemt nt n 11 terni à donner aux jeton, : ;eus,
dan, cerce ., cunthtior .s, la pcssihiitte d ' accomplir leur service
:lent de deten , e connue gardiens de la paix auxiliaires,

Cet amendement re :n'ond une di,pu,i :i . :n q u ti ru' ;nt dans
ptupu,itiuri de Ini derienlatinn rilative à l ' ur'anisatiun de la

polir e national,• déposée par le 1 ; P . II . a : rr.uis do janvier 1984
sur le lien au du pré s ident de l ' Assemblée nationale . Je sais
qu ' il ne sera pas retenu . 'nais je tenais à le défendre peur que
l ' ordre de ., prr,ran' e, tout respecté

M . le président . La ;,aille est à Vil . Fer,ne, in-crut sut' l ' auu•n
(roulent ri 1 rc%•ttfio tendant a introdmrt• un m'Inde additionnel

M. Pierre Forgues . I .e., grands esprits ,e rencunlrcnl .
~I . Michel D( bit. . Mine de Ilauteelorq .te et M . lt .,nnt'mai,on
ont eu la meule idée.

M . Emmanuel Aubert . Vous tut—O '

M . Pierre Forgues . Non . p : ., tint . Lit faut . le l'aire d ' une
nh .run• Cille n ' ine de, Iluul, , f')renec: ayant appelé

	

tin atten-
tion sur cette affaire, po s e . il y a quelques toms . une
q,te .,tiun irrite a M . le mmenie de ia delco, .• peul lui demander
d ' atut, .n-er les lutine ., spic,' . , chi ((mule . nt a assurer des
liches rte imbue Inunitip :de 1! m ' avait 'te' rependu que le code
(Ill Sertie(' nal ;nmiI rte pt rntr•t p .e tl ' aileuter lit , appelé., u de,
taches non militaires; pou' le,quciice ils ne sont ni formés
ni habilités Je cnnotale donc• avec• satisfaeiien que l ' amende
nient de la e . mmuis .,on des loi, permet de leur cette inupns,'

Iilé . D'' ru e-le . l 'art ur,l q :t ' a ti•,eri c I opini•m publique a ce
prnjt t d'a-timidement mentie &reni i,•n il t' . : opportun.

('butin saut que les appelés qiu ''fler!ttent leur service actif
en q,ialiti' de gend ;u'nic•s auxiliaires contohuent efficacement
à l ' exécutit'n des taches de la gendarmerie . lie plue . certains
d ' entre eux. feront sur le teint. . puisent entrer d :,ns la gen-
darmerie aires leur : en tee national.

On peul considivrr que cette manière d'eficctner le service
militaire contribuera, aux yeux tic nombreux je .tes, a valoriser
de façon très significative celte période : elle permettra égale-
ment de rapprocher la police des citoyens, notamment des
jeunes .

M . le président. I .a parole est a 1I ie rappel leur . pou' tI unrtcr
l ' ail, de la c•nntnli' .,ien sur l ' amendement n

	

11 tI s outenir
!amendement n

	

I rectifié.

M . Gilberi Bonnemaison, rapportes,' Mr,nsi(mr Emmanuel
AUherl, j ' ai appel, i-tAntme voua, tilt 'heure -- c1 sans doute
aux mimes semeur.; que les vi'L'c, - qnt c ' est M 1n!,ri• qui
u le premier eu l ' idée d ' , .utnri :er les jeunes a aec''in plu' leur
service dan, la r'enttarnlerie Je me trouve donc en bonne compa-
gnie!

Quant à moi, j ' ai l ' h„nneur, ce ,.sir s de propnscr la mémo
idée . tuais pou' la police nationale.

M . Emmanuel Aubert . Vous n ' etcs ni toute l ' Assemblée ni
brui le parti s .t i ;tliste'

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Mals là n ' est pas l ' im-
portant . L ' important, c 'est que ses jeunes appelés pourront
rendre de nombreux services et qu ' il ; auront a la fois des
droits et des disions Prétendre enunn•rer, dés ec soir . dans
le texte, lis taches qui s'-ront le . leur, serait p r•„nnptueuX
et imprudent . Avant de définir od'e's-ci . il nie parait uneessaire
de consulter à la fois la gendarmerie et la police nationale.
C ' est d ' ailleurs pourquoi je propose que les dispoaitiuns conte-
nues dans mon amendement ne soient mises en œuvre qu'à
compter du 1 ' janvier 1986 . D'ici là, un certain nombre de
détails pourront être réglés.

Il est évident que les appelés devront recevoir une formation
adéquate . Il est évident aussi que l'année de service national
sera prise en compte.

Cela dit, il me parait imprudent d'entrer dès ce soir dans
le, détail, . Il vaut mieux renvoyer tout cela au décret.

L 'amendement n' 1 rectifii est simple et court : il reprend
les dispositions du code du service national relatives aux gen-
darmes auxiliaires, à une exception près.

Quant à l ' amendement n” 11, la commission ne l'a pas exa-
miné, mais j'y suis personnellement défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendement, n

	

11 et 1 rectifié?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je sais
'I .•f ; .to'able à l ' ;unenrlement n " Il.

Sur l ' amendement n' l rectifie. p' m ' en remets à la sagesse
de l'Assemblée . étant entendu que d e ironr être grécisées, c•n
s inspirant de l 'expé•'i,'nee ; . .glua dans la gen,iuunrrir expe-
rience à grande échelle puisge ' elle conte.• p,usie''r-i années rt
conicrne plusieurs milliers de jeunes gens -- les ne-siens des
rt r i•re,ai•s . lus cindrliuns d'encadrament et de logement.

M . Emmanuel Aubert . Et leur uniforme'

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . En
PIPA.

1L,i, je oindr .os . a ce' sujet, rependre à M . Mtiisonnat qui
s'( . . t In :Itneti• d un risque de confusion entre les fonctions
Miles el 111,1elle .,

M . t ouis Maisonnat . .I ' en aiuis déjà parlé en commission !

M . le 'ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . C 'est
exact, cela heure à la page 75 du rapport.

En fait, cette inquiétude n ' a pas de raison d ' être . Delà . à l ' heure
actuelle, le service national peut i•tre accompli sous différentes
formes : certaines sont militaires, mais d'autres sont civiles.
Le service d,• l 'aide Iec•hnique, le service de la cunperatioi n ' ont
rien de militaire .
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Par conséquent, la possibilité offerte aux jeunes d'accomplir
leur service actif dans la police nationale, dans des conditions
qui seront définies par décret, ne permet en rien de parler de
confusion entre fonctions civiles et militaires.

Ce qui est vrai, en revanche, c'est que les jeunes qui effec-
tuent leur service national, sous une forme militaire, en exer-
çant des fonctions de gendarmes auxiliaires, remplissent, eux,
comme les gendarmes, certaines missions de police.

Sous réeerve de ces précisions, le Gouvernement n'est pas
opposé à l'adoption de l'amendement n" 1 rectifié.

M . le président . La parole est à M . Le Meur.

M. Daniel Le Meur . Le groupe socialiste nous propose d'auto-
riser une forme nouvelle du service national qui concernerait
8000 jeunes, qui pourraient accomplir leur service dans la
police minimale.

Initialement, cette farine de service devait leur permettre,
à l'issue de leurs obiigatiuns légales, d'intégrer un c'or's de
police . Fort heureusement, cette disposition a été retirée . Le
recrutement des policiers s'opérant, comme pour toute la fonction
publique . par voie de concours, il eut été inadmissible que cette
refile de base soit contournée.

Le députés communie tes sont résolument opposés à cet
amendement . Non qu ' ils sou .,-estiment la nécessité de placer sur
des posme directement liés à la sécurité les 10 000 policiers
occupé à des taches indues, mais parce qu'ils considèrent que
cela sera Inefficace et dangereux.

En eftct, le métier de policier est un métier difficile, qui
nécessite une formation particulière : actuellement, elle est de
huit mois . Certes, il est prévu de dispenser une formation aux
conscrits concernés . Mais s'il s'agit de la formation normale des
fonctionnaires de police, ces jeunes ne seront opérationnels que
pendant quatre mois, ce qui est peu . Si elle est moindre, ils
seront sous-formés et, dans ce cas, totalement inaptes à exercer
les fonctions de policiers proposées, tels Pilotage ou d'autres
missions de police à caractère préventif.

Sur un autre plan, tout aussi important, la formule proposée
ne correspond pas à notre conception de la défense nationale,
car e l le concourt à la professionnalisation de l'armée.

Bien que la conscription demeure la hase du recrutement,
nous constatons une baisse tendancielle de la présence des appe-
lés au sein des forces armées . La répartition des effectifs fait
apparaitre, au fil des ans, une proportion plus importante des
militaires d'active au détriment des appelés : de un pour quatre
en 1974 . cette proportion est passée à un pour trois en 1985.

Pilier (le notre politique de déferle, la conscription ne doit
pas être dévoyée, par la multiplieetioa des services civils, de
son caractère de défense nationale, t,srant de son efficacité.

Pour ces raisons, les députés communistes voteront contre
l'amendement ri - 1 rectifié.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur .

M . Gilbert Bonnemaison, ra p porteur . Si le métier de policier
est difficile . celui de gendarme l'est tout autant . Or, le pro-
blème de la formation des gendarmes auxiliaires a été fort
heureusement réglé.

Je coudrais égalemcnl faire observer, sans entrer clans le
détail . que celle di-po-ilion permettra à des jeunes citoyens
de tonnait 'e la police et ses problèmes de l'intérieur . favorisant
ain,i la réflexion civique qui est tellement nécessaire dans
notre pas : . C'es jeunes pourront élire ce qu 'est la police, ce
que sont ses servitudes et ses difficultés.

Ils pourront, en accomplissant ainsi leur ,ervice national, se
préparer à entrer éventuellement dans la police nationale, clans
la gendarmerie ou dans d'autres services tels que les gardes
urbeie s, ou encore clans dus sociétés de gardiennage, où actuel-
lement des personnes sont emh.,uchées sans aucune formation —
ce ne sera pas un mal que ces sociétés puissent engager des
gens compétents.

En revanche, cette disposition n'a pas pour objet de permettre
aux jeunes appelés d'effectuer leur service dans les polices
municipales, comme j ' ai cru l ' entendre proposer tout à l 'heure.

M . Pierre Forgues . Non !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur. Sans doute ai-je mal
entendu . En tout cas, je tenais à apporter cette précision.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.

(L'amendement n'est pas adopte .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendemert n" 1 rectifié.

(L'amendement est adopté .)

Article 5.

M . le président . a Art . 5. — L'article 466 du code pénal est
remplacé par la disposition suivante:

«Art . 466. — L'amende pour contravention de police ne
pourra être inférieure à 30 F, ni excéder 10 000 F .,

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier . Avec cet article 5, comme avec les arti-
cles 6, 7 et 8, nous abordons un domaine nouveau, qui est, lui
aussi, fort singulier. En effet, l'article 5 tend à remplacer
l'article 466 du code pénal par une autre disposition, l'article 6
vise à apporter des modifications au code pénal et au code de
procédure pénale et l'article 8 a pour objet de donner au pro-
cureur de la République certains pouvoirs à l'égard de contreve-
nants ayant changé de domicile.

Ces articles concernent donc le droit pénal . Or, si à la première
page du projet (le loi figurent les noms de M . Laurent Fabius
et de M. Pierre Joxe, celui de M . le garde des sceaux n'y est
pas ; je l'ai cherché en vain . Puisque le code pénal et le code
de procédure pénale sont modifiés, il nie semble que sa respon-
sabilité est enganée . D'ailleurs, en 1980, lorsque le montant
des amendes avait été relevé dans des conditions identiques,
je crois bien que le texte avait été défendu par M. Peyrefitte,
alors garde des sceaux.

Je suis fort étonné que l'actuel Gouvernement n'ait pas agi
de la même façon . Cela me parait plus que surprenant ; je dirai
presque que c'est inconstitutionnel et contraire au décret sur
les attributions des divers membres du Gouvernement.

Monsieur le ministre, accepteriez-vous que, dans une loi pré-
sentée par M. le garde des sceaux, celui-ci donne des instruc-
tions aux préfets s'agissant de la délivrance de telle ou telle
autorisation ? Vous ne l'admettriez pas, je crois, et vous auriez
raison.

M . le président. La parole est à M . Dutard.

M . Lucien Dutard . Nul ne saurait remettre en question la
nécessité des contraventions de police et des amendes correc-
tionnelles, étant donné leur caractère dissuasif . Cependant, nous
refusons d'admettre que la modernisation de la police, qui est
par ailleurs indispensable, soit partiellement financée par le
relèvement de celles-ci.

Certes, nous sommes soucieux de la sécurité et nous ne
défendons pas les automobilistes coupables d'infractions aux
conséquence .; parfois tragiques . Toutefois, si le Gouvernement
souhaite financer la modernisation de la police par ce procédé,
qu'il n'oublie pas qu'il est des criminalités socialement plus
coûteuses que les infractions routières classiques et dont les
auteurs devr aient être mis plus largement à contrihutinn . Tel
est le cas notamment de la délinquance économique et de la
fraude fiscale, qui n ' ont pas toujours été sanctionnées emome
elles devraient l'être. J'ai déjà interrogé M . le secrétaire d'Etat
chargé du budget et de la consommation, M . Emmanuelli, à ce
sujet et il m ' a promis de prendre des mesures sévères contre
les spéculateurs

De plus, le doublement du taux des amendes risque de rendre
plus difficile leur recouvrement . E .n raison de la crise, de nom-
breuses familles modestes ne pourront pas payer les amendes
qui leur auront été infligées, même s'il ne s'agit que d'infractions
mineures.

Nous estimons, pour notre part . que l ' équipement et la moder-
nisation de la police constituent un problème d'ampleur natio-
nale et qu'ils doivent être financés, en premier lieu, par le Gou-
vernement. C'est pourquoi les députés communistes ne voteront
pas les articles relatifs à l'aggravation excessive des contraven-
tions de police et des amendes correctionnelles .
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M. le président . .N1M . Emmanuel Aubert . Foyer . Mine de Haute-
clocque et les membres du groupe du rassemblement pour la
République ont présenté un amendement, n' 8, ainsi rédigé:

Supprimer l ' article 5

La parole est a M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le président . si vous nt ' y
autorisez, je défendrai à la fuis l'amendement n' 8 sur l'arti-
cle 5, l ' amendement n' 9 sur l 'article 6 et l ' amendement n 10
sur l ' article 7, qui sont tous des amendements de suppression
des articles

M . le président . Volontiers

M. Emmanuel Aubert . M . Foyer a fait tout à l ' heure, avec son
humour et son talent habituels, une démonstration à laquelle
il contient da ne rien ajouter tant elle était cuitaincante.

.I'intertiens donc sur un autre point . Tout à l ' heure, monsieur
le ministre . tous avez été obligé, avant l ' adoption de l ' arti ;le 1
contre lequel nous tisons sole, d ' apporter quelques modifications
minime :, au rapport annexé . Il petit art iver . surtout dans la pré-
cipitation d ' une session extraordinaire, que l ' on commette des
erreurs minimes . mais que le Gouvernement et ses conseillers
n 'aient pas jugé nécessaire de faire contresigner par le garde des
sceaux un texte qui comporte trois articles modifiant le code
pénal constitue une erreur de taille, et nous acons raison de nous
métier de ce que fait le Gouvernement . Si c ' est volontaire,
cela prouve sans doute que M . Badinter n 'était pas tout à fait
prêt a signer ce projet de loi Nous en verrons les conséquences.

Si nous avons déposé trois amendements de suppression, c ' est
parce que . même s'il est nécessaire d'augmenter les amendes
pénales . il nous semble absolument indécent de faire figurer
cette disposition dans un texte concernant la police Je l 'ai déjà
dit cet après midi : vous faites porter le chapeau aux policiers.
Je vous propose donc un slogan : ^ Conuncttez des infractions,
vous aidez la police

M. le président. Quel est l 'avis de la commission sur l ' amen .
dément n 8?

M . Gilbert Bonnemaison, rupinotern' . J ' ai déjà entendu dans
cet hémicycle que les modifications de la loi électorale étaient
de nature constitutionnelle alors qu'elles ne le sont pas.
J ' apprends maintenant qu ' il y aurait des règles de contreseing . ..

M . Emmanuel Aubert . Ce n ' est pas ce que j ' ai dit !

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . . . .alors que celles-ci
n ' existent pas . Je complète jour après jour raton éducation et
je finirai peut-être par devenir très savant . ..

Je répondrai à M. Aubert qu ' il est toujours plus facile de
demander qu 'on n ' augmente pas les amendes plutôt que de
défendre leur augmentation . C' est pou r tant ce que je vais faire,
et sans crainte.

l'eut d'abord . M . Gantier l'a reconnu, il faut conserver le
caractère dissuasif des amendes . Je ne vois pas pourquoi on
ne pourrait pas le faire à l'occasion d'un projet de loi comme
celui-ci . Profitons de la circonelance . d'autant que nous traitons
de l'ensemble des problèmes de sécurité.

Mais il y a une autre raison à ma conviction . On nous parle
toujours de sécurité . Je le répète . cela nie préoccupe beaucoup,
et j'essaie de lutter contre l'insicurite liée à la délinquance.
Mais je veux également lutter cont r e celle qui est liée à
la délinquance financière, que je n ' accepte pas plus, et l'Assem-
blée a d'ailleurs pris un certain nombre de décisions à cet égard.

Je désirerais aussi que l'on cesse de banaliser la délinquance
routière. ,Jusqu'à preuve da contraire, les 11000 morts et les
'250 000 blessés par an sur les routes . au-delà de leur coût physi-
que . représentent un coût social . Je visite souvent des prisons
et j'ai émis le souhait pe des collègues m'accompagnent niais
je me demande s'il ne i . Irait pas que je leur conseille égale-
ment d'aller à l'hôpital de Garches, dont la visite est pleine
d'enseignement . On a trop tendance à banaliser l'accident rou-
tier . à le considérer comme une fatalité, à absoudre l'infraction
routière .

Nous avons l ' honneur d ' avoir rétabli l 'éducation civique à
l ' école . Imaginons un enfant qui assiste aux cours donnés par
la police nationale dans sen école, à l ' aide du petit circuit,
lors desquels on lui apprend qu ' il faut respecter les feux
tricolores, le signal de croisement ou le stop, de ine r me que
le panneau de stationnement interdit . La télevismn diffuse
le même message . Et voici que cet enfant part avec son père
et voit un adulte démarrer à 120 à l ' heure alors duc la vitesse
est limitée à 60 . briller le feu rouge -- c ' est de plus en plus
fréquent et c ' est même devenu banal et se garer juste sous
un panneau de stationnement interdit . ]les chers collègues,
que penser des lois et des refiles qui régissent la vie
en société l ' enfant qui a vu ses parents ou un adulte se compor-
ter de cette manière?

M . Emmanuel Aubert . Vous ne répondez pas à mes argu-
ments'

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Nous savons par qui
l ' éducation civique a été supprimée . noue savons par qui elle
a es té rétablie . Elle a sa valeur fi faut assumer ses responsa-
bilité ; . Si c ' est faire preuve de civisme que de dire qu ' il faut
adopter ces articles qui remettent :es amende; à un niveau
normal, je manifesterai ce civisme et je demande à l'Assemblée
de repousser ces amendements de suppression.

M . Jean-Pierre Sueur . Très bien!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' intérieur et de la decentralisation.

Je formule la mé gie demande.

M. le président. La parole es t à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. Monsieur le rapporteur, il est temps
de terminer ce débat niais je répelle que vous n 'avez aucunement
répondu à nos ar ;uments . Certes, cc texte contient de nombreuses
dispositions, mais si tous vouliez augmenter le montant des
amendes, vous n ' aviez qu 'à le faire dans le cadre d'un autre
projet de loi.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Pourquoi ?

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n " 8.

(1 . ' ur t iirlerrre'rt t 'est pas adopte_)

M . le président . Personne ne demande plus la parole

Je mets aux voix l ' article 5.

(L 'article 5 est adopté .)

Article 6.

M . le président . . Art . 6 -- Dans les i,ispositions législatives
du code pénal et du code de procédure pétale qui font réfé-ence
aux amendes encourues pour des contraventions de police, ainsi
que dans tous les textes législatifs postérieurs à l'entrée en
vigueur de la Constitution qui sont relatifs à ces amendes, les
mentions • 600 F , 1 200 F ,, s 3 000

c
+ et n 6 000 F : sont

remplacées respectivement par les mentions • 1 300 F •,

s 2 500 F . . s 5 000 F

	

et • 10 000

MM . Emmanuel Aubert, Foyer, Mtre de Hauteclocque et les
membres du groupe du rassemblement pour le République ont
présenté un amendement, n' 9, ainsi rédigé :

n Supprimer l'article 6.

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission et le
Gouvernement se sont exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n' 9.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté .)
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Article 7.

M. le président. . Art . 7 . — Lorsque les dispositions législa-
tives en vigueur à la date de publication de la présente loi fixent
le maximum de l'amende correctionnelle à un montant inférieur
ou égal à 10 000 F, ce maximum est porté à 15 000 F . a

MM . Emmanuel Aubert, Foyer, Mme de Hauteclocque et les
membres du groupe du rassemblement pour la Republique ont
présenté un amendement, n" 10, ainsi rédigé :

K Supprimer l'article 7. s

Cet amendement a déjà été soutenu et la commission et le
Gouvernement se sont exprimés.

Je mets aux voix l'amendement n" 10.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande la parole? . ..

J : mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté.)

Article 8.

M. le président . a Art . 8 . — Ii est inséré, entre les articles
L. 27-3 et L. 28 du code de la route, les articles L . 27-4 et L . 27 . 5
ainsi rédigés :

s Art . L . 27-4 . — L'ent,i d'un avis de contravention à l'adresse
indiquée par le propriétaire du véhicule au fichier d'immatricu-
lation vaut notification à personne. Quand un avis de contraven-
tion, envoyd au dernier domicile déclaré au service d'immatri-
culation des véhicules, revient au service qui l'a émis avec une
mention s parti sans laisser d'adresse le procureur de la Répu-
blique peut faire opposition à la préfecture d'immatriculation du
véitici :le à tout transfert . remplacement ou modification de la
carte grise . L'opposition a pour effet de suspendre la prescription
de l'action publique.

s Dès que le contrevenant se manifeste auprès du service
d'immatriculation, il est informé de l'opposition dont fait l'objet
son véhicule.

« La levée d'opposition est subordonnée au paiement à la
caisse d'un comptable du Trésor d'une amende dont le contreve-
nant est redevable de plein droit et dont le montant est égal à
celui de l'amende pénale fixe. A défaut de règlement de cette
amende dans le délai d'un mois, le service d'Immatriculation
communique la nouvelle adresse du contrevenant au procureur
de la République du lieu de l'infraction . qui émet un titre
d'amende pénale fixe . Le paiement de l'amende pénale fixe
entraine également levée de l'opposition.

a Toutefois, dans les trente jours suivant la date à laquelle
il a eu connaissance de l'opposition, le contrevenant peut former
une réclamation auprès du ministère public . Il est statué sur la
réclamation selon les modalités prévues à l'article L. 27-2. En cas
de classement sans suite, l'opposition est levée.

« Art . L . 27-5 . — Lorsqu'une amende pénale fixe a été émise
et que le comptable du Trésor constate que le contrevenant
n'habite plus à l'adresse enregistrée au fichier d'immatriculation
des véhicules, il peut demander au procureur de la Républi que
l'inscription de l'opposition prévue à l'article précédent.

a L'opposition suspend la prescription de la peine . Elle ne peut
être levée que par le paiement de l'amende pénale fixe.

« Au deuxième alinéa de l'article L . 28 du code de la route,
les mots : s L . 27 à L. 27-3 » sont remplacés par les mots :
c L. 27 à L . 27-5 s.

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. Je me suis déja exprimé, monsieur le
président.

M. le président . M. Bonnemaison, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 2 rectifié, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 8:

a I . — Il est inséré, après l'article L . 27-3 du code de
la route, un article L . 27 .4 ainsi rédigé :

Art . L . 27-4 . — Lorsqu'une amende pénale fixe a été
émise et que le comptable du Trésor constate que le contre-
venant n'habite plus à l'adresse enregistrée au fichier

d'immatr iculation des véhicules, il peut demander au pro-
cureur de la République de imire opposition à la préfecture
d'immatriculation à tout transfert de la carte grise.

s Cette opposition si. .;pend la prescription de la peine.

° Elle est levée par le paiement de l'amende pénale fixe.
En outre, lorsque l'intéressé a formé une réclamation dans
les conditions prévues par l'article L . 27-1, alinéa 3, et qu'il
justifie avoir déclaré sa nouvelle adresse au service d'imma-
triculation des véhicules, le procureur de la République lève
l 'opposition.

s II . — Au deuxième alinéa de l'article L . 27 du code
de la route, les mots :

	

L . 27-1 à L . 27-3 s sont remplacés
par les mots :

	

L . 27-1 à L . 27-4 s.

« III . — Au deuxième alinéa de l'article L . 28 du code de
la route, les mots : L. 27 à 27-3» sont remplacés par
les mots : « L . 27 à L . 27-4 . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement propose
une meilleure rédaction juridique de l'article 8 . La commission
l'a adopté et je vous demande, mes chers collègues, de faire
de même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Favo-
rable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié.

(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 8.

Article 9.

M. le président . a Art . 9. — Un décret en Conseil d'Etat fixera
la date à laquelle entreront en vigueur les dispositions des
articles 5 à 7 de la présente loi et qui ne pourra être postérieure
au 1' octobre 1985.

M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" 3,
ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l'article 9 :

r Un déc r et en Conseil d'Etat déterminera les conditions
d'application des articles 5 à 8 de la présente loi qui entre-
ront en vigueur le 1" octobre 1985.

«L'article 4 bis entrera en vigueur le 1 – janvier 1986,
dans des conditions fixées par un déc ret en Conseil d'Etat
qui précisera notamment les règles ap p licables aux conven-
tions qui pourront être passées entre l'Etat et les collec-
tivités locales en matière d'hébergement des jeunes appelés . s

La parole est à M. le rapporteur.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement renvoie
à un décret en Conseil d'Etat pour les conditions d'application
des articles 5 à 8 de la présente loi.

II précise également que l'article 4 bis entrera en vigueur
le 1" jan••ier 1986, dans des conditions fixées par un décret en
Conseil d'Etat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je ne
vois pas l'utilité qu'il y a à dire que le décret en Conseil d'Elat
prévu par le deuxième alinéa de l'amendement n° 3 s précisera
notamment les refiles applicables aux conventions qui pourront
être passées entre l'Etat et les collectivités locales en matière
d 'hébergement des jeunes appelés . s

Si les conditions de l'entr ée en vigueur de l'article 4 bis sont
fixées par un décret en Conseil d'Etat, ce décret apportera un
certain nombre de précisions . La fin du deuxième alinéa de
l'amendement n" 3 préjuge en réalité un régime particulier
concernant les consentions qui pourront être passées entre l'Etat
et les collectivités locales en matière d'hébergement des jeunes
appelés .
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Je propose donc, après les mots : . par un décret en Conseil
d'Etat s . de supprimer la fin du deuxième alinéa de l'amende-
ment n" 3, afin de laisser le champ d'application du décret en
question plus ouvert.

M . le président. Quel est l'avis (te la commission sur ce sous-
amendement du Gouvernement

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . L'amendement n" 3 est
le résultat des discussion que nous avons eues au sein de la
commission des lois . Nous avons estimé qu ' une coopération heu-
reuse pourrait s'établir en ce domaine entre l'Etat et les collec-
tivités locales . Je l'ai déjà souligné : la décentralisation ne
signifie pas que les collectivités territoriales partent vers cer-
taines rives et l ' Etat vers d ' autres . Bien au contraire, elle doit
permettre que s'établissent de nouvelles coopérations . Cette
réflexion avait conduit à la rédaction qui vous est proposée, dont
je crois qu'ell e garde tout son sens . Cela étant, je me suis
opposé tout à l'heure à certaines énumérations . et il est vrai
que celle-ci n'est pas indispensable : sa suppression n'empêchera
pas que des conventions puissent être conclues.

Je suis clone, à titre personnel, favorable à ce sous-amendement,
et je pense que la commission ne me tiendra pas rigueur de
cette prise di' position.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amenderaient du
Gouvernement tendant à supprimer après les mots : en Conseil
d'Etat

	

la fin du deuxième alinéa de l'amendement n" 3.

tLe soes-umercdernent est adopte .,

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3, modifié
par le sous-amendement du Gouvernement.

(L ' ancendeu,ent . ainsi modifie, est adopte .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 9.

Titre.

M. le président. Je donne lectur e du titre du projet de loi:
Projet de loi relatif à la modernisation de la police nationale . s

MM . Emmanuel Aubert, Foyer . Mine de llauteclocque et les
membres du groupe du rassemblement pour !a République ont
présenté un amendement, n° 6, ainsi libellé:

Rédiger ainsi le titre du projet de loi :

Projet de loi portant prévisions budgétaires des équi-
pements de la police nationale.

La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Le titre d'un roman doit correspondre
à son contenu Dans le cas present, il est faux de parler de
modernisation de la police . uuisqu'il s'agit de moderniser cer-
tains de ses équipements . de ses matériels et de ses locaux.
Par ailleurs . il ne s'agit pas d'ur, plan de financement, ma i s d'une
déclaration d' intention . d ' une prévision qui sera reprise ou non
da .is le budget.

Nous proposons donc- afin de donner à i.e texte sa vraie
dimension . qui est petite . il faut le reconnaitre, de l ' intituler
a Projet de loi portant prévisions budgétaires des équipe-
ments de la police nationale

M . le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Cet amendement a le
défaut de chercher à minimiser la portée de ce projet de loi, que
la commission aurait plutôt tendance . à juste titre . à vouloir
mettre en valeur C ' est eourquoi la (ore nissio' l ' a repoussé.

M . le président . Quel est l ' avis du Gou'.ernenaent :'

M . le ministre de l ' intérieur et de la decentralisation . Le
Gouvernement demande également son rejet.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n " 6.

(L'mnendeinent n'est pas adopté .)

M. le président . En conséquence, le titre demeure dans la
rédaction du projet de loi .

Vote sur l ' ensemble.

M. le président. Dans les explications de vole, la parole est
à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Nous avons terminé l'examen de ce texte,
qu'en pourrait en quelque sorte résumer par la formule : s plus
ami de la police que moi, tu meu r s' il faudrait tout de niéme
se rappeler que, il y a moins de cinq ans, le langage était
légèrement différent . Dans le projet socialiste, pages 270
à 272, on pouvait lire que la police était un . instrument d'es-
pionnage et de répression » et qu ' elle devrait .. répondre de
ses missions et de la régularité de leur execution devant des
commissions d'élus organisés aux niveaux national et local ».
Sic transit .. . comme (liraient les latinistes.

Cette politique que vous avez praliquee au moins dans son
aspect pénal, puisque vous avez voulu orienter la justice pénale,
pratiquer le reclassement des condamnés, abolir la peine de
mort, réformer le régime pénitentiaire . supprimer les quartiers
de haute sécur ité, était inspirée par votre éthique . Vous l'avez
mise en pratique au cours des deux premières années du septen-
nat et nous en connaissons aujourd'hui les résultats.

1)e 1981 à 1983, le nombre des meurt res et des assassinats
est passé de 1 994 à 2 538, augmentant di- plus de 27 p . 100.

Le nombre des vols avec violence a atteint . 50874, soit une
progression de prés de 24 p. 100 ; celui des cambriolages près
de 400 000, soit une progression de près de 30 p . 100 ; celui des
attentats contre les personnes et les biens 1034, soit une pro-
gression de plus de 127 p . 100 Ces chiffres, nies chers
collègues, vous étonnent peut-étre mais je vais vous citer ma
source : il s'agit du projet de loi de finances pour 1985,
document émanant du ministère de l'intérieu r et de la décen-
tralisation, pages Pi et suivantes . Vous voyez que j ' ai de bonnes
lectures '

ueja, en 198e, (a situation apparaissait si inquietante que
le 9' Plan, document pourtant peu répressif et que le groupe
socialiste que vous présidiez alors, monsieur le ministre, avait
adopté unanimement . s'empressait d'affirmer que a l'améliora-
tio .' de la sécurité des personnes et des biens devait figurer au
prc ratier rang des objectifs gouvernementaux . . . qu'une profonde
ac' on de rénovation et d'amélioration des services publics char-
gis de la sécurité serait menée . . . visant . . à rapprocher la police
de la population, à lutter contre certaines formes de délin-
quance et de terrorisme, à l'utilisation maximale des fonction-
naires actifs de police aux tâches de terrain et à l'amélioration
sensible de la formation des policiers s.

Enfin, le programme prioritaire d 'execution n 12, tout entier
consacré à l'amélioration de la justice et de la sécurité, propo-
sait, pour sa part . le renforcement de la présence des ilotiers
sur la voie publique, la modernisation des moyens d'intervention
et de prévention, tels que télé-alarme, télésurveillance et postes
de police fixes et mobiles, ainsi que l'extension des antennes
locales -- j'en passe . et des meilleures

Qui peut contester que, si cette politique de 1983 avait été
couronnée de succès, il n'eût point été nécessaire de déposer
le projet de loi que nous avons examiné aujourd'hui?

En deux ans, vous avez donc pratiqué deux politiques contra-
dictoires . et deux politiques qui . l'une et l'autre, ont abouti à
un échec.

Comment voutez•vous que te .; Français vous croient lorsqu 'ils
vous entendent ainsi renier le discours que vous teniez il
y a quatre ans afin d'obtenir leurs suffrages, lorsqu'ils vous
entendent énoncer les mêmes promesses que le Gouvernement
de M. Mauroy . il t a deux ans, au moment du débat sur le
9- Plan

Comment voulez-vous que les Français vous cr ent lorsqu 'ils
se rendent compte que . depuis 1983 . date a lai ie vous avez
commencé à mesurer à sa juste dimension le ptobleme de la
sécu r ité . les moyens financiers accordés à la police ont été, en
francs constants, strictement plafonnés -- pire même : ils
ont subi en 1985. au travers du premier budget dont vous avez
été responsable une diminution généralisée'

En 1983, la police disposait de 15641 millions de uranes . En
1985, elle ne disposera, en francs 1983 . que de 15 505 millions
de francs . L'augmentation, si elle existe . est purement nominale.

En 1983, les crédits destinés à la lutte contre la délinquance
atteignaient 3 140 millions de francs . En 1985, ils ne s'élèvent
qu'à 2 933 millions de francs .
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Comment voulez-sous que les Français vous croient lorsque,
au-delà des déclarations solennelles et vagues que vous leur
faites sur la sécurité, ils prennent la mesure exacte de vos
engagements"

Vous promettez pour 1987 un crédit supplémentaire de 886 mil-
lions de flancs courant ;, c ' est à-dire, au mieux, 850 millions
de francs constants . Sur ces -ruelques 800 mitions cle francs,
450 millions iront aux dépenses ordinaires . Or ces 450 millions
de francs représentent moins de 3 p . 100 des dépenses ordinaires
affectées en 1985 à la police nationale, soit moins de 0 .05 p . 100
du budget de l'Etat '

Ler Français, comme les fonctionnaires de police, mesureront
à ces chiffres l'effort que vous proposez au pays pour affermir
la sécurité de la nation et celle des citoyens.

Mais, direz-vous . le Gouvernement se propose d ' affecter, dans
le même temps et dis 1986, une somme identique aux dépenses
d'équipement . par un accroissement substantiel (les volumes des
autorisations de programme.

Les autorisations de programme accordées à la police ! Eh
bien . parlons-en ! Les votres, celles du budget de 1985 . sont
inférieures à celles qui étaient inscrites au budget de 1984.
Plus surprenant encore . ces e'ttorisations etc programme sont
inférieures de bca .tcoup à erses qui avaient été inscrites en
1981.

En quat re ans, en francs constants, les sommes affectées à
l 'équipement (le la police seront passées de 279 millions de
francs a moins de 182 millions de francs, subissant ainsi une
chute de :35 p . 100. Je nie réfère là à un autre document . le projet
de loi de finances pour 1985.

Bref, en proposant aujourd ' hui d ' accroître les autorisations
de programme. cous ne cherchez qu ' à combler cos propres
insuffisances et à faire réparer par vos successeurs les erreurs
que cous n ' avez cessé de commettre.

Fallacieux dans ses chiffres . inconstitutionnel clans plusieurs
rl^ ses dipositions juridiques et . au total . inutilement ustenla-
toire, vous comprendrez que ce texte, visiblement improvisé
pour illusionner l ' opinion publique et pour tenter de séduire
les syndicats cuncerncs . ne puisse recevoir l ' approbation du
groupe U .D .F.

M . Emmanuel Aubert . 'l' i re., bien!

M . le président . lia parole est à M Garcin.

M . Edmond Garcin Ce débat consacré aux problèmes de
police a renforcé les deputes communistes dans leurs convie-
tions q ue . au-delà de l'effort financier réel en g agé par le Gou-
vernement, les solution., au phénomène de la dél . :quance restent
à mettre en place . Car i! est clairement apparu qu ' au-delà des
insuffisances réelles d'équipement, la police n'est ni slructuree,
ni utilisée pour assurer réellement sa nti .,sion de sécu r ité
publique.

Davantage que le problème de l'insuffisance des effectifs,
c'est celui de leur répartition sur le territoire national qui
se pose . A cet égard . je citerai l'exemple de la conunune dont
je suis maire . qui compte 40000 habitants et qui est située
à dix minutes de la grande cité phocéenne . Avec une population
qui a augmenté ale 10 000 habitants en douze ans . cette commune
voit ses effectifs de policiers en tenue augmenter simplement
de deux . soit un fonctionnaire en tenu,' pour 1 000 habitants.
J'ajoute que, depuis plus d'un an . nous avons un conseil local
de prévention et que nous souhaiterions que, sur le Otan
national, il puisse bénéficier d'aides pour poursuivre sa mission.

Un rééquilibrage national . tenant compte de la réalité des
communes . est donc indispensable pour lutter efficacement et
solidairement contre la délinquance.

Le problème de l'utilisation des forces de police se pose
également . Nous avons dit notre inquiétude de voir se renforcer
la proportion de policiers par rappo r t aux gendarmes affectés
au maintien de l'ordre . Nuis avons dit également mitre volonté
de voir se développer l'îlotage . "os réponses, monsieur le
ministre, n'ont pas levé notre inquiétude.

Quels que soient les engagements que vous avez été conduit
à prendre, notamment en matière de présence dissuasive et
préventive sur le terrain, les députés communistes jugent
sur pièces .

Parce ';n 'a été rejetée not r e volonté de clarifier l'organi-
sation de la police, parce qu'a été refusée notre volonté de
voir le législateur se saisir d'un texte traitant de la déonto-
logie pulicie''e et parce que nous revendiquons la moderni-
sation de la police niais que nous exigeons, d : ns le méme
temps, son organisation et son utilisation démocratique, nous,
députés L ..11m pistes, noue abstiendrons.

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre, je crois que, cet
après-midi et ce soir . nous avons développé des arguments assez
précis pour vous faire comprendre que nous ne pouvions vous
faire confiance.

Votre texte et la philosophie qui sous tend la politique du
Gouvernement en matière de sécurité et de lutte contre l ' insé-
curité nous enrpechent de vous faire confiance . Ainsi, nous
voterons contre votre projet de loi.

Permettez-moi de vous dire que l'enthousiasme de néophytes
dont semblaient ce soir animés nos collègues du groupe socialiste,
qui défendaient des causes neuves, retombera . hélas, rapidement
du fait du caractère légèrement pusillanime d'un texte que vous
avez présenta" pour annoncer un financement qui est beaucoup
plus limité que vous voulez bien le dire et qui le sera de plus
en plus au fil des ans.

Même si nous avions discuté objectivement . cet après-midi et
ce soir . beaucoup plus de votre rapport annexe, qui comporte
de très bonnes choses, méme si nues avions discuté davantage
des vrais problèmes de la sécurité en France . des vrais pro-
blèmes de noue police nationale, au lieu (l'entendre une taus
permanente de votre initiative, nous aurions tout de même,
nie semble-t-il, voté contre, ne pouvant vous faire confiance.
niais ce débat aurait peut-être été plus constructif.

Le groupe du rassemblement pour la République votera contre
'e projet de loi.

M. Gilbert Gantier . Très bien

M. le président . La parole est à M. Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur . Monsieur le président, je tiens tout
(l ' abord a m'élever contre la véritable falsification de l ' histoire
à laquell e viennent de sc livrer M . Gantier et M . Aubert . En
effet, ceux-ii viennent de développer l'idée selon laquelle il y
aurait eu deux périodes différentes dans l ' action du Gouverne-
ment . Or cette idée est totalement erronée.

Faut-il rappeler que . le 7 décembre 1982, la commission que
présidait M . Bonnemaison remettait un rapport qui a été rendu
public .' C' e rapport, le voici : Il s ' intitule : Face à la délinquance :
prc'rention . répression . .solidarité . Pour nous . ces tr ois notions
vont de pair et il en a toujours été ainsi.

Lorsqu ' en 1982 M . Pier r e Mauroy, alors Premier ministre,
installait la commission dite „ commission Bonnemaison s, il décla-
rait : Pour sa part . le Gouvernement n'entend pas choisir
a priori entre la vlite éducative et la voie répressive . Les deux
démarches vont de pair.

'tout discours qui consisterait à opposer deux périodes, à
opposer prévention et répression . ne correspondrait pas à la
réalité . En effet, pour nous, prévention et répression sont néces-
saires et elles s( :,t complémentaires . Nous refusons donc cette
véritable image d'Epinal.

Par ailleurs, dès 1981, nous avons voté ici même plusieurs
dispositions pour doter la police nationale de moyens plus
importants, ce qui a d'ailleurs été amplement rappelé au cours
du débat, tant pour ce qui est des effectifs — dix mille postes
supplémentaires --, que pour ce qui concerne les moyens de
formation — seize centres de formatipn ont été mis en place.
Il fallait commencer par là.

L'effort accompli a été, certes, très important, mais il se trouve
conforté par ce projet de loi . C'est en effet à un véritable chan-
gement d'échelle que nous assistons aujourd'hui . Oui, la police
sera désormais mieux protégée et elle aura plus les moye ns de
remplir sa mission . Elle bénéficiera de réseaux de transmissions
efficaces, (l'un parc de véhicules mieux adapté, de locaux plus
modernes . On ça développer la police scientifique et technique
ainsi que l'informatisation et la bureautique . Tout cela est
nécessaire et nous persistons à ne pas comprendre pourquoi
nos collègues de l'opposition persistent à refuser des mesures
qui, de toute évidence, vont dans le bon sens, ce qu'ils savent
très bien : ils n ' ignorent pas en effet que ce texte répond aux
voeux de la population connue à ceux des personnels de police .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUILLET 1985

	

2363

Pour notre part, nous refusons cette attitude politicienne qui
consiste à penser a oui s et voter (non».

Je conclurai en rendant hommage à l'action du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation ...

M . Emmanuel Aubert. Voilà qui n'est pas gentil pour son prédé-
cesseur!

M. Jean-Pierre Sueur . . . .car nous assistons, je le répète, à
un véritable changement d'échelle.

Il y a des moments où il faut donner une impulsion supplé-
mentaire, un coup de reins en quelque sorte . Ce qui est fait
aujourd'hui donnera confiance. Nous allons dans le bon sens
et c'est pourquoi le groupe socialiste votera bien entendu le
projet de loi.

M. Claude Bartolone . Très bien !

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Je voudrais, au terme de cette discussion, répondre brièvement
aux orateurs qui vienneni d'expliquer le vote de leur groupe.

Il y a quelques semaines, j'étais arrivé ici à la fin du débat
sur la recherche scientifique, où mon collègue M . Curien faisait
part à l'Assemblée de son regret que les groupes de l'opposition
n'aient pas voté son programme. Et en le voyant s'indigner,
je pensais que, au fond, dans un ministre, il y a, en général,
à la fois un chef d'administration et un homme politique, mais
que chez M. Curien . savant devenu ministre, cette dimension
de la vie politique m•?nquait . Son indignation venait du fait
qu'il n'était pas habitué à la manoeuvre politicienne.

En ce qui me concerne, je suis un ministre . je suis donc
un chef d'administration et donc aussi un homme politique.
En tant que chef d'administration, je n'attache aucune impor-
tance à l'ampleur de la majorité qui vole ce programme. Une
voix de majorité suffit pour qu'une programmation, qui a été
préparée sur le plan intellectuel par beaucoup de gens
— dans des services, clans des syndicats . dans des administrai
tiens — et qui a ensuite été proposée politiquement voilà

! - rsieurs mois et élaborée administrativement, là encore, par un
certain nombre de fonctionnaires, devienne un document qui
orienter•, durant les années à venir, d'une façon heureuse
et du r able. l ' équ i pement immobilier de la police nationale
d'abord . mais aussi toutes les autres formes de son équipement
que nous avons énumérées aujourd'hui.

Il y a dune là quelque chose de positif, même si le niveau
maximum de ce que l'avais envisagé n'est pas atteint.

M. Emmanuel Aubert . Air !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
Il demeure que le projet correspond à ce que l'on pouveit rai-
sonnablement espérer dans la période économique actuelle.
Il correspondait d'aill eurs tellement à ce qui était estimé
nécessaire que, jusqu'au moment où ils ont cru que le programme
n'aboutirait pas, les leaders de l'opposition ont exprimé avec
force que c'était ce programme-là qu'il fallait réaliser.

C'est ainsi que M . Toubon, qui n'est pas ici ce soir, pas plus
qu'il ne l'était hier après-midi ou hier soir . ..

M. Gilbert Gantier . Je vous en prie !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
. . .est allé — c'est pour cela que je le mets en cause — devant
le syndicat des commissaires de police, il y a quelques semaines,
pour dire à propos de ce programme : « Je suis comme saint
Thomas : j ;; ne crois que ce que je vois et ce que je touche . s
Il ajoutait cependant qu'il fallait c un programme qui .. . s ;
« un programme que . . . », décrivant ce que je proposait et chif-
frant le coin des mesures nouvelles, sur cinq ans, à cinq mil-
liards, sud. ne milliard par an!

M. Emmanuel Aubert . Dix milliards :

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . M. Leca-
nuet, quant à lui, a crié à l'imposture du ministre de l'intérieur,
lequel annonçait un programme sans avoir les moyens de le
financer . Et voilà que, finalement, le Gouvernement prend la
bonne décision et un retournement de situation étrange s'opère.

En tant que chef d'une administration, je suis satisfait et
je remercie le groupe socialiste pour son vote positif . Heureu-
sement qu'il s' et là . ..

M. Emmanuel Aubert . Il n'y a que lui !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . .car
si les uns s'abstiendront pour des raisons qui, si j'ai bien
compris, sont liées non pas au programme, mais à autre chose,
les autres s'apprêtent à voter contre, pour des raisons qui ne
sont pas non plus liées à ce programme . En effet, personne
ne m'a dit ce soir : s Non, il ne faut pas dépenser 130 millions
de mesures nouvelles pour des véhicules légers en 1986 s.

Personne ne m'a dit, non plus, que consacrer 57 millions de
mesures nouvelles en 1986 à l'équipement immobilier, c'était de
l'argent fichu par les fenêtres !

Heureusement que quelques parlementaires vont voter ce
programme qu 'apparemment personne ne critique! Sinon, ce
serait vraiment trop dommage ! Voyons, un programme que
personne ne critique, que le Gouvernement est prêt à financer,
on ne trouverait aucun député pour le voter ? Oui, heureuse-
ment que quelques députés vont le voter . Autrement quel enter-
rement de première classe !

Je distinguerai bien sûr deux attitudes . D'abord, celle de ceux
qui vont s'abstenir, avec sans doute quelque gêne quand même . ..

M. Louis Maisonnat . Non !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . . car,
on le voit bien, l'argumentation développée se rattachait plutôt
à une conception générale de la police, mise en cause, je ne
sais pourquoi, soudain, à ce propos.

Ensuite . l'attitude des députés qui vont voter contre ces
crédits et ces mesures . de manière étonnante, en invoquant des
arguments totalement contradictoires, après nous avoir dit :
a Ah! mais vous nous prenez nos idées ! u Quel étrange
procès de droits d ' auteur! s Ah ! niais vous n'en faites pas
asse--'

	

Que l'on commence par faire cela! Je pense sur-
tor

	

ceux qui n'ont rien fait pendant vingt ans ! e Ah ! en
vé . cela ne vous coûte rient . vous le ferez payer par les
autres ! » Connue si . de tous temps . les lois de programmation
n'avaient pas évidemment été destinées à organiser pour l'avenir
des programmes d'équipement!

A tout moment . quand on voie un budget, ce sont les contri-
buables qui paient, pas les partis politiques! Quand on vote un
programme, personne ne peut prévoir qui sera majoritaire
demain . Je nie souviens très bien clos lais de programmation
militaire votées sous d'autres législatures . En 1978 ou en 1980,
personne ne savait qui serait ensuite majoritaire . ..

M. Gilbert Gantier. Vous avez quand même voté contre!

M. le ministre de l ' intérieur et de ia décentralisation . C'est
vrai, nous avons volé contre, mais en expliquant alors pourquoi,
tandis que vous, toue vous apprêta à voter contre sans expliquer
pourquoi!

M . Philippe Bassinet. Monsieur Gantier . vous allez voter contre
alors que vous êtes pour ! (Sourires .)

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Encore
une fois, je ne confonds rien . Je ne m'adresse pas aux députés de
l'opposition R .P .R . ou U .D .F . qui sont restés en séance jusqu'à
la fin de ce long débat . Je considère que eux, au moins, ont
rempli leur mission de témoigner pour leur groupe, pour leur
parti.

En revanche, à mes yeux, certains dirigeants politiques de
l'opposition se sont disqualifiés pour longtemps . Ils se sont
interdits désormais de parole sur les problèmes de la sécurité.
Par exemple, M. Jacques Chirac est allé, voilà quelques jours,
s'exprimer devant un conseil parisien de la sécurité pour décla-
rer e mettre solennellement le Gouvernement en garde s . Le
Gouvernement n'était pas là . puisqu'il s'agissait d'un conseil
parisien . M. Chirac ne risquait i,us cu'en lui réponde ! Pour
éviter même que le représentant du Gouvernement, c'est-à-dire
le préfet de police puisse lui répondre comme il l'a fait,
M. Chirac a jugé bon de partir . Il n'a donc pas entendu la
réponse.
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J'avais déjà observé cette attitude lors de la discussion bud-
gétaire de novembre dernier . II y a un lieu privilégié pour
Interpeller solennellement le Gouvernement, pour parler avec
lui, pour critiquer ses projets. pour avancer des contreproposi-
tions . Ce lieu, c'est, non pas les assemblées locales, mais le
Parlement ! Ceux qui maintenant, par deux fois, se seront déro-
bés au débat sur la sécur ité, sur les moyens nécessaires à la
sécurité et sur la modernisation de la police se sont évidemment,
et à leurs yeux mêmes, disqualifiés et pour longtemps

C'est sur ce point que je conclus en remerciant ceux qui eux
vont, en votant ce projet, mettre en branle une opération de
modernisation qui aboutira et dont le pays, je crois, se trouvera
bien . (App laudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scru-
tin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants

	

488

Nombre de suffrages ' primés	 442

Majorité absolue	 222

Pour l'adoption	 284
Contre	 158

L'Assemblée nationales adopté.

- 2 —

DEMANDES DE LEVEE D'IMMUNITE PARLEMENTAIRE

M. le président. J'ai reçu, transmise par le plaignant, une
demande de levée de l'immunité parlementaire d'un membre
de l'Assemblée.

.tette demande sera imprimée sous le numéro 2905, distribuée
et renvoyée, en application de l'article 80 du règlement,
à une commission ad hoc.

J'ai r'çu, transmise par les plaignants, une demande de levée
de l'imm mité parlementaire d'un membre de l'Assemblée.

Celte demande sera imprimée sous le numéro 2906, distribuée
et renvoyée, en application de l'article 80 du règlement, à
une commission ad hoc.

J'ai reçu, transmise par M . le garde des sceaux, ministre
de la justice, une demande de levée de l'immunité parlemen-
taire d'un membre de l'Assemblée.

Cette demande sera imprimée sous le numéro 2910, distribuée
et renvoyée, en application de l'article 80 du règlement, à
une commission ad hoc .

- 3—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI DE PROGRAMME

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi de programme sur l'enseignement technologique et
professionnel.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2908, distribué
et renvoyé à la com-nissiou des affaires culturelle : ;, familiales
et sociale, à défaut (le constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif aux laboratoires d'analyses de biologie vétérinaire.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2907, distribué
et renvoyé à la commission de la productiro et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif
aux congés de conversion.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2912, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— S —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
CONSTITUTIONNELLE

M. le président. J'ai reçu de M . Charles Deprez une proposi-
tion de loi constitutionnelle tendant à compléter l'article 11 de
la Constitution.

La proposition de loi constitutionnelle sera imprimée sous le
numéro 2911 distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

-6—

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M . Gilbert Bonnemaison un rap-
port fait au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
sur le projet de loi relatif à la modernisation de la police natio-
nale (n° 2855).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2909 et distribué.

- 7 —

DEPOT D'UN RAPPORT

sur l'application des articles L. 461 .1 à L . 461-3
du code du travail.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre, en appli-
cation de l'article 10 de la loi n° 82-689 du 4 août 1982 relative
aux libertés des travailleurs dans l ' entreprise, un rapport sur
l'application des articles L. 461-1 à L . 46i-3 du code du travail.

Le rapport sera distribué .

- 6—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, séance
publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
(n° 2912) relatif aux congés de conversion.

La séance est levée.

(La séance est levée, le jeudi 11 juillet 1985, à trois heures
quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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PETITIONS

reçues du 28 décembre 1984 au 14 juin 1985 et examinées par
la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration génerale de la République.

Séance du 20 juin 1985.

Pétition n' 275 du 28 décembre 1984. — M . Daniel Capieu,
L'Honor de Cos, 82130 Lafrançaise, licencié par une entreprise
qui semble avoir cessé ses activités, demande que soit exécuté
le jugement du conseil de prud'hommes lui attribuant une
indemnité.

M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de ta commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice, la commission estimant que, même si pour
le pétitionnaire des voies de recours existent encore — et nota m-

. ment la possibilité de demander au tribunal de commerce l'ouver-
ture d'une procédure de redressement judiciaire en application
de l'article 4 de la loi n" 85-98 du 25 janvier 1985 relative au
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises — il
convient d'attirer l'attention dr . garde des sceaux sur les diffi-
cultés rencontrées par certa'ns salariés en ce qui concerne
l'exécution des décisions des conseils de p r ud 'hommes.

Pétition n" 276 du 17 jani"er 1985 . — M . Louis-Roger Bardin,
3766, F 133, B . P . 312, centre de détention, route de Seysse,
31605 Muret, condamné deux rois, à trois ans d'intervalle, à des
peines de réclusion criminelle . se plaint de n'avoir pas bénéficié
d'une confusion de peines et demande qu'une mesure de gràce
lui soit accordée.

M. Philippe Séguin, rapporteur,

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministr e de la justice, la pétition devant êt re considérée comme
un recours en grâce.

Pétition n" 277 du 24 janvier 1985. — M. Thomas Martinez,
806, chemin du Fourguet, 31120 Labarthe-sur-Lèze, ouvrier pro-
fessionnel dans un hôpital, condamné à deux mois d'emprison-
nement avec sursis pour délit de « corruption active de fonction-
naire », demande la révision des sanctions disciplinaires qui lui
ont été infligées.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, la commission ayant
été informée de ce que cette affaire avait par ailleurs reçu
une solution.

Pétition n' 278 du 31 janvier 1985 . — M . Servin, 19, passage
Bourgoin, 75013 Paris, demande que la reconnaissance de la
qualité d'artiste d'art plastique ne soit pas subordonnée à
l'adhésion à la sécurité sociale de l'artiste.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la comnussion . — Renvoi à Mme le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, pour avoir des
précisions sur la sitt'r.tion de cette catégorie d'artistes qui ne
justifient pas du montant minimal de ressources requis pour
l'adhésion à la sécurité sociale et, de ce fait, ne pourraient pas
bénéficier des avantages — indemnités de chômage, prime d'ins-
tallation — qui découlent de la reconnaissance de leur qualité.

Pétition n" 279 du 5 février 1985 . — M. Cannebotin, 7, rue
Dalpozzo, 06000 Nice, déplore l'absence de débat sur les imper-
fections et manquements de l'institution judiciaire et s'interrtge
sur l'efficacité des règles relatives à la responsabilité des mat,is-
trats qu ' il propose de soumettre, quant à lui, à l'appréciai on
de tribunaux populaires.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Classement, étant observé, d ' une
part, que les questions soulevées par le pétitionnaire relèvent
des préoccupations permanentes de l'Assemblée nationale,
d'autre part, que la procédure de la pétition ne saurait conduire
à une interpellation du garde des sceaux, procédure de mise
en cause du Gouvernement écartée par la Constitution de 1958.

Pétition n" 280 du 7 février 1985. — M. Bonneau, président,
comité de défense des locataires du Val d ' Or, 5, avenue du
Square-Val-d'Or, 06200 Vallauris, au nom d'une association de
locataires d'appartements qui viennert d'être mis e .: vente par

Errata

1. — Au compte rendu intégral de la 2' séance
du jeudi 20 juin 1985

RÈGLEMENT DÉFINITIF DU BUDGET DE 1983

Page 1812, article 11, dans le tableau, à la rubrique

	

Opéra-
tions de l'année 1983 », le total de la colonne «recettes, doit
se lire ainsi :

	

220 886 258,48 a.

D . D . O . E . F.

Page 1826, 1" colonne . 2' alinéa (VI), première ligne:

Au lieu de : « l'article L . 472-1 »,

Lire : s l'article L 472-1-1 ».

Page 1828, 1" colonne, amendement n" 32 du Gouvernement,
après l'article 10 ter, dans le premier alinéa (1" ligne) du texte
de cet amendement:

Au lieu de : paragraphe I s,

Lire : « paragraphe Il s.

II. — Au compte rendu intégral de la 1"' séance
du mardi 25 juin 1985.

ELECTION DES DÉPUTÉS DANS LES T .O .M.
(PROJET DE LOI ORGANIQUE)

Page 1927, 1" colonne, article 2, à la fin du dernier alinéa :

Au lieu de :

	

tribunaux administratifs»,

Lire : « tribunal administratif,.

III. — Au compte rendu intégral de la 2' séance
du mardi 25 juin 1985.

SIMPLIFICATION DES PROCÉDURES ET EXÉCUTION
DES DÉCISIONS PÉNALES

Page 1952, 1'" colonne, articie 5, dans le deuxième alinéa de
cet article :

Au lieu de : « lorsque celle-ci représente »,
Lire : « lorsque celle-ci présentes.

Page 1961, 1" colonne, article 34, dans le deuxième alinéa
de cet article :

Au lieu de : «Le président ordonne à l'huissier de faire
appel »,

Lire : « Le président ordonne à l'huissier de faire l'appel a.

IV . — Au compte rendu intégral de la 1 séance
du mercredi 26 juin 1985.

ELECTION DES DÉPUTÉS

Page 2004, 1"colonne, article 5 bis, deuxième alinéa, au début
de cet article :

Au lieu de : « Art . L . 163 », lire :

	

Art, L. 162 ».

V . — Au compte rendu intégral de la 2' séance
du mercredi 26 juin 1985.

DI :OIT D 'AUTEUR

Page 2020, 2' colonne, article 25, dans le troisième alinéa de
cet article:

Au lieu de : «dont ils disposerait .>, lire : r dont il dispose-
rait» .

VI . — Au compte rendu inityral de la 2' séance
du jeudi 27 juin 1985.

MAITRISE D ' OUVRAGE PUBLIQUE

Page 2112, 1

	

colonne, article 3, substituer au 8' alinéa (6"),
de cet article, les deux alinéas suivants:

u 6" Réception de l'ouvrage après accord du maitre de l'ou-
vrage »,

« et l'accomplissement de tous actes afférents aux attributions
mentionnées ci-dessus » .
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le nouvel acquéreur . demande des niodilicalion, tic t',Iatives ten-
dant au respect clos clauses réservant a la location ecrlaines
constructions bi•ni•liciant de préts aides par l ' f•aat et à l'anti'lio
ration, au niveau louai, de l ' information entre administration
et administrés.

M . Philippe Séguin, i'uppor!c,u'.

Décision d,• lu camii,i .,simir . - Hrnvoi, d one part . à \l . le
ministre de l ' urhani'nte . du logement et de, Iran .pnrts . ' ffairo
évoque(' mettant en evidonco lu' ret'I pn,blenm auquel sunt
tttnfr 'untes des local :cires a falidl'S N' . .uLrc&S ;t qui il val prape,e
l ' achat du logement qu ' il, occupent et conduisant .t s ' inierr tger
sur la p,ieSihilile de prévoir do . mesure ; cunleran[ 1111 eat'aetere
quasi d•finilif . an, en lieu rais, pa-ueru'ur à l ' eulu,an'o

	

anti-
Ciptr nu normale d,• ri'i tbrt111'Seueu! des riupruni , à l 'effet• .
talion de logements a la Invasion . d ' antre part, a M . le ministr e
de l ' inl,'rieur et de la dreenlraliaalion . on ce qui concerne los
insuffisances au niveau local . do l ' information entr e l ' adutinis'
traliun et Ics adniinisln s

Pétition n 281 du 14 février 1985 . se M . Jacques Belholnnw,
Il bis . rio Antonin \tonie, :31000 'Toulouse, so plaint ti di'ei
lions de justice rendues ani s les plaintes qu ' il a déposées censé-
c•ulivenu'nt à l ' accident de la circulation qui coula la vue de son
fils àgé de dix neuf ans

M. Philippe Séguin, ru pper(t ' nr.

Décisions (le la ronc,rri .sscorc - ('I :tsSement : la CnrtunisSieo,
saisie à p lusieurs reprise ; de celte affaire . en a pris à nouveau
connaissance très cuntpietenu•nt et a constaté qu ' elle ne compor-
tait pas d'élémen t nouv eau : dans ces conditions, conformément
à sa jurisprudence constante, elle n ' a pu que procéder à son
classement en tant que pétition.

Pétition n 282 élu 15 février 1985 . -- .\lite Pierrette Alezrah,
16, rue de : ' lairvaux . 95160 \lontuuirencv, instilulrice, suspendue
de ses fonctions en octobre 1983, n ' ayant pas été réintégrée par
l ' effet d ' une décision irrl'guliére annulée peu' la juridiction admi-
nistrative et ayant fait 1objet par oncle prcfettoral du 5 septem-
bre 1984 dure Sanction de dcplacentcnt d'office qu'elle conteste,
dénonce la violation par l 'autm'ilc académique de la loi n" 83 .634
du 13 je s "-'I 1983 portant droit ; et obligalions des fonctionnaires.

M . Pt ., ppe Séguin, rapporteur.

Décision ele ln commission . -- Renvoi à M. le ministre de
.éducation nationale . les faits relatés faisant c et effet apparattre
une violation des dispositions de la loi perlant droits et obliga-
tions des fum•tiennaire s , certes sanctionnée par la juridiction
administrative en ce qui concerne la uu'sure de suspension
prise à l 'encontre de l'intéressée, niais non pas en ce qui
concerne la sanction de déplacement d'office, infligée par la suite
a la pétitionnaire . sans d ' ailleur s que celle ci ait, semble-Lit . usé
des voies normales de recours clone elle dispusail.

Pétition n' 283 du 27 février et du 22 mal 1985 . - M. Jean .
Bernarti Rtugetet . 5826, quartier cellulaire . utai,un centrale
de Clairvaux, 1031(1 Bayes . condamné en 1909 pour assassinats
à la peine do réclusion criminelle à perpétuité . commuée en 1974
en une peine de recbtsinn criminelle à vingt ans, puis de nu n'ealt
en 1984 il une peine de deux ans de ri'clusron pour avoir tenté
de séquestr er le partie des sceaux, se plaint, d'une part, de
n ' avoir pas bent:'ficié dune mesure de confusion de peines
ainsi que de la longueur du Ienips d ' épreuve qu ' il doit subir,
d ' autre part, de l ' aggravation des condition; de sa détention.

M . Philippe Séguin, rapporteur

Drer .,iori de la commission . -- l'la,a•rnet t . il n ' appn :' .,il pas que
les plainle's formulées ;nient fondées.

Pétition n' 284 du 21 for ricr 1985 . \1 Euti ;c c oquelet,
ré'side'nce' Rngeebillie're, tour 18, escalier 30 . boulevard Pierre
Sentu'd . 08 :1110 Nice, fait apparait'e les inconv'ivtientS de la dis .
position du code civil ia .t . 316) qui limite dan ; le terni». la
période durant laquelle le mari ',crut former une action en
désaveu de paternité.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de In commission . - Renvoi à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice, pour qu ' il fasse connailrc son peint de
vue sur les difhcultés évoquées.

Pétition n' 285 du 28 février 1985 - M . René :\mana, 48, rue
der la Carrière, 57500 Saint-Avold, et dix sept autr es pétition .
paires, s'élèvent conté le projet de préfinancennent par le
ministère de la culture d'un film Intitulé

	

La dernière tenta .
Don du Christ . Ils demandent également que soit censuré

SEAN('E Du 10 JUILLET 1985

le fille

	

Je vous „allo 'lai n e'

	

tee' .Ieatt Lltc Godard et que suit
relirét' du cnmiuercc et interdite à la diffusion toute musique
(le

	

caractcru dégradant s.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Drv•i .siori tir lu ronirnissinu Renvoi à M . le ministre de la
culture de la prcntiere partie de la demande pour qu'il apporte
à la représentation nationale saisie de celte affaire de . préri
sien .; sur le projet de prefin ;utcement du filai (lettone' par les
pétitionnaires . classement de- autres éléments de la demande,
compte tenu en particulier des décisions de junio r intervenues.

Pétition n 286 du 8 mars 1935 .

	

\l G Salvan . B i > :3.
fauleux . 81tü10 Ilabaslens, se plaint de n 'avoir pu . clans une
affaire le cnnccrn ;ett . obtenir caque. indus , . 1,1 Cour de
eassalior élu rapport da conseiller rappotetn et du réquisitoire
do l ' avocat general et dentandc l ' annulation de l 'ar'te'l rendu.

M. Philippe Séguin, ruppurteiir.

Décision (le !rt c•nrerntssiott . Classement, la requéte du
peliuunn :circ ne paraissant pics (indic : en effet . le rapport du
cettsoillor rapporteur e,1 eousid,'re contcne faisant partie du
délibéré et la communication des réquisitions est laissée à la
libre aupreciation des magistrats intéressés.

Pétition n” 287 du 8 mars 1985. -- M . Daniel %amine . 46 . bou-
levard de l'iltipital . 750 :3 Paris, à la suite du rejet par le
tribunal adntinist'atil d ' une demande de réparation du preju-
dice subi du fait de la mise en fourr'u're de son véhicule, et
après le refus dit bureau d ' aide judiciaire près le Conseil d ' Etat
de lui accorder cette aide pour faire appel de ce jugement,
denta, .de que soient supprimées les règles imposant le recours
à un avocat et que soient adoptées des dispositions permettant
de t raduire certains magistrats devant une Haute Cour.

M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de lu commission . — Classement, la requête du péti-
tiennaire ne paraissant pas fondée.

Pétition n 288 du 12 mars 1985 . -- M. Jean-Bernard Rou_etet,
743 105, 2 91, 94261 prison de Fresnes, demande que soient
mises en place des institutions d ' aide et d ' accueil aux détenus
libérés sans ressources ni famille.

M . Philippe Séguin, ruppor'te,,r.

Décision de la commission . -- Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la Justice, compte tenu de l'intpurtauce, dans le
cadre d'une politique de lutte contre la récidive, notamment des
mesures visant à la réinsertion sociale der anciens détenus, et
de la nécessité d ' assurer, pour les sortants de prison, le relais
des actions de formation menées dans le cadre des ctablisse-
nents penitenliaim'es.

Pétition n'' 289 dit 17 avril 1985 . -- M. A'' ine Bottly de Lcs-
dain . 112 . rue de la Barre . 59800 Lille .

	

onde quo soient
prises diverses dispositions dont le chan .Iténuvm•nt large
couvre nasse bien le domaine du droit civil ou du droit fiscal
quo l ' obliutatiun du service national pour les femmes -- afin que
suit rétablie l ' égalité entre les femmes et Ica hommes, ces der-
niers étant, d i aprés lui, viclinu's de discrimination, sexistes.

M . Philippe Séguin, rnpporte,rt'

Décision de lu eurnorissrnn . - ( ' lassu'ntent, étuunt uhscrvé que
Iii souci de ne pas conserver uu inirrnlnire dans la législation des
dispositions comportant clos discriminations selon le sexe est rote
prévurupalion permanente du Iégislatctu'.

Pétition n 290 du 14 )uun 19t35 . - M . Antoine Iluuly de Les-
dain . 112 . rue de la Itut're . 598110 belli', demande que soient
'i'ci,ic', divcrsrs diSpusilnms relalivrs aux p(lnsion ; alimentai-
res et plu ; généralement aulx conséquences des conflits entre
époux iesercicc c ru :tjuint de l ' autorité parentale aveu eontpete!ce
du juge clos tutelles) . Il demande également la création d ' ut
ministère de l'Enfance.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décisions (le lu commission . -- Classement de la première
partie de la pétition, compte tenu du soin que le Parlement
a toujours apporté à la recherche d ' un équilibre dans les droits
des conjoints à l ' occasion des conflits entre époux . renvoi de la
deuxième partie à la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales pour qu'elle fasse c•unnaitre son point de vue
sur l'opportunité de la mesure proposée .
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Pétition n" 291 du 14 juin 1985 — M Dominique Cardi . 122,
boulevard de la Pomme, 13011 Marotte, attire l ' attention sur
l'anomalie re ..ultant de la diminution du !limitant de sa pension
de vieillesse par rapport à celui de la pension d ' invalidité à
laquelle elle se substitue.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Dr ,sion de la commission . — Renvoi à Mme le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, la situation évo-
quée merdant d'u'lre prise en considération.

Pétition n' 292 du 30 mai 1985 . — ALmc Ginette Weber,
Le Tour du Pré . 82140 Suint-Antonin Noble Val, se plaint de ce
que le parquet de Montauban ne donne pas suite à la plainte
déposée par son fils après un occident de la circulation dont il
a été victime.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision (le la commission . — (Tassement, le procureur géné-
ral ayant informé le fils de la pétitionnaire de l'étendue de ses
droits.

Pétition n" 293 du 10 juin 1985. — M . Tram Ngoc Lan . 952, ruelle
Tu ('uung, boulevard Cach Mang 'l'hang, 8 l'huong 5, district
Tan-Binh . llo-('hr-Minh Ville . République socialiste du Vietnam,
vietnamien . ancien combattant de la guerre 1939-1945 . demande
quelle suite a été réservée aux démarches qu'il a entreprises
en 1983 pour s'i tstaller en France avec sa femme et son fils.

M. Philippe Séguin, rapporteur.
Drei .sron de la commission — Renvoi à M . le ministre des

relations extérieures en raison de l'intérêt présenté par la
demande sur le plan humain.

Pétition n" 294 du 14 juin 1985 . — M Marc Droulez, 27 . rue
Emile Zola . 92370 ( ' hacille, dénonce l ' existence de conventions
passées entre compagnies d'assurance automobile tendant à

l
-

' indemnisation directe deys assures ou élabhnsant des seuils de
coùt des sinistres en deçà desquels les as .nreurs s ' intec'liraumt
de défendre les Inlr'ri'ts de leurs assurés il attire I ' nttenliun
sur les eonsequences qui en découlerai e nt en ce qui concerne
les trafics de voilures accidentées II demande une nm,drficahon
de la législation sur ce point et propose en nitre, d,ms cette
matière, la suppression de l'assistance obligatoire d ' un avocat.

M. Philippe Séguin, rapporteur.

Dérision rie la commission . — Renvoi à M le ministre do
l 'économie, des finances et du budget pour qu 'Il apporte des
éclaircissements sur les pratiques dénoncées.

Pétition n" 295 du 14 juin 1985 — M Marc Droulez, 27 . rue
Eutile-Zola . 92370 Chaville . demande la modification de l ' ar-
ticle 502 du code de procédure pénale afin de permettre l'appel
par lettre recommandée des jugements rendus par les tribunaux
de police.

M . Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M. le garde des
sceaux . ministre de la justice, pour qu'il fasse connaitre son
point de vue sur la suggestior du pétitionnaire.

Pétition n" 296 du 14 juin 1985 . — Mlle Domino . Les Hespé-
rides, bât . D . boulevard des Alpes . 13012 Marseille, demande
dans quelles condiliuns sont appliquess les desposuions de l'ar-
ticle 18 de la ler du 3 juillet 1967 relative à la ('our de cassa-
lion sel .m lesquelles le garde des ; .sceaux peut . en matière
civile ,'resrrire au procureur genéral de déférer à la Cour de
cassation les actes pour lesquels les juges excèdent leurs pou-
voirs.

M. Philippe Séguin, rapporteur.

Décision de la commission . — Renvoi à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2 e Séance du Mercredi 10 Juillet 1985.

SCRUTIN

	

(N"

	

855)

Sur

	

l ' ensemble

	

chi

	

proie'

	

Ii'

	

lui

	

reliai)

	

ri

	

la

	

modernisation

Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
F'orgues .

Mme Leculr.
Le Drian.
Le

	

F' oll
Leiranc .

Poperen.
Portheault.
Pourchon.
Prat

Forni
Fourré.
Mme Fra . .hon .

Le Gars.
Lejeune (André).
Leonetti .

Prouvoat (Pierre).
Pruveux (Jean)
Mme Provost ,Ellane).

de la police rrtuut iii' 'pie. ere lecture,

Nombre des votants

	

488. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Nombre des suffrages exprimés	 442 Fréche
Gaillard.

Le Penses.
Loncle.

Queyranne.
Ravassard.

Majorité absolue	 222 Gallet (Jean). Lulsl Raymond.
Garmendia.
Garrouste .

Madrelle (Bernard).
Maheas .

Renault.
Richard (Alain).Pour

	

l'adoption	 284
Mme Gaspard. Malandain. Rigal (Jean).Contre	 158
Germon.
Giolitti.
Giovannelll .

Malgras
Mas (Roger).
Massat (René) .

Rival (Maurice).
Robin.
Rodet.L'Assemblée nationale a adopté .

Gourmnlon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert) .

Massaud (Edmond).
Masse (Marius).
Massion (Marc) .

Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).Ont voté pour:

M M . Gouzes (Gérard) . Massot (François). Rousseau.
Adevah . Pceuf. Blisko

	

Colin (Georges) . Grézard. Mathus. Sainte.Marie.
Alaize . Bois . Collomb (Gérard) . Gramont. Melllck . San marco.
Alfonsl . Bonnematson. Colonna . Guyard . Menga . Santa Cruz
Mme Alquler. Bonnet (Alain) . Mme Commergnat. Haesebroeck. Metais Santrot.
Anclant . Bon repsux. Couqueberg . flautec(rur. Metzinger . Sapin
Aumont. Borel . Darinot . Haye (Kléber) . Micnel (Claude). Sarre (Georges).
Badet . Boucheron Dassonville. Hory Michel (Henri) . Schlffler.
Balligand . (Charente) . Défarge . Flouteer Michel (Jean-Pie' re) . Schreiner.
Bally Boucheron Defontaine. Huguet. Mi'terrand (G ilbert) . Sénés.
Bapt (Gérard) . (Lie-et . Vilalne) . Dehoux. Huyghues Meneur . Sergent.
Barailla. Baurget. Delanoë . des Etagea. Montergnole. .lime Sicard (Odile).
Bardin Bourguignon. Delehedde. Istace Mme ' .jra Mme Soum.
Bartolone . Braine Delisle . Mme Jacq (Marie). (Christiane) . Stirn.
Besslnet. Briand. Denvers . Jagoret . Moreau (Paul) . Mme Sublet.
Bateux . Brune (Alain) . Derosier. Jalton. Mortelette . Suchod (Michel).
Battist . Brunet (André) . Deschaux-Beaume. Joln . Moulinet. Sueur.
Bayou . Cabé. Desgranges . Josephe . Nattez . Tabanou.
Beaufils . Mme Cacheux. Dessein. Jospin . Mme Neiertz. Taddei.
Beaufort . Camballve . Destrade. Josselin . Mme Neveux. Tavernier.
Bêche tGuy) . Cartelet. Phallle . Journet. Notebart . Teisselre.
Bec()

	

Jacques) . Cartraud . Dolto. Julien . Oehler . Testu.
Bédoussac . Cassaing . Douyére . Rucheids. Olmeta . Théaudin.

Be1x (Roland) . Castor Drouin . Labazée . Ortet . Tinseau.
Bellon (André) . Cathala Dumont (Jean•Louls). La borde Mme Osselin . Tendon.

Belorgey Caumont (de) . Dupilet. Lacombe ;Jean) . Mme Patrat . Mme Toutatn.
Beltrame . Césaire . Duprat. Lagorce (Pierre) . Patriat

	

(François) . Vacant.
Benedetti . Mme Chalgneau. Mme Dupuy . Lalgnel Pen (Albert) . Vadepied (Guy).

Benetière . Chantrault Duraf(our (Paul) . Lambert Pénlcaut . Valroff.
Bérégovoy (Michel[ Chapuis . Durbec . Lambertiit Perrier (Paul) . Vennln.

Bernard (Jean) . Charles (Bernard) . Durieux (Jean-Paul) . Lareng (Louis) . Pesce . Verdon.
Bernard (Pierre) . Charpentier. Du roule . Larroque . Peuaiat . Vidal (Joseph).

Bernard (Roland) . Charzat Durupt . Lassale. Philibert . Villette

Berson (Michel) . Chaubard . Escu t ia . Laurent (André) . Pierrot . Vivien

	

(Alain).

Berthe Chauveau. Esmonin. Laurissergues . Pignion Veuillot.

Besson (Louis) Chénard Est ler Lavédrine. Pinard. Wncheux.
Billardon . Chevallier . Edo Le Baill . Pistre . Wllquin.
Billon

	

(Alain).
Baadt (Paul) .

Chouat

	

(Didier).
Coffineau

	

1
Faugaret.
Mme Ficvet .

Leborne.
Le Coadic .

Planehou.
Poignant .

Worms.
Zuceurelll .



2' SEANCE DU 10 JUILLET 1985
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Ont voté contre:

MM.
Alphandrry
André
Aubert Emmanuel)
Aubert François d ' I

Audinot.
Bachelet
Barnier
Barre
Barrot.
Bas O')erre)
Baudouin.
Baume) Jacques).
Bayard
Begault
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard
Branger
Brial • Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro
Cavaillé.
Chaban . Delmas.
Char[é
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet ( .Jean-Marie).
Dassault
Debré
Delatre.
Delfosse.
Deniau (Xavier).
Deprez.
Desanlls.
Dom)nati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr
Esdras.
Fa la la.
Fèvre
Fillon rFrançote) .

Fontaine.
Fosse (Roger).
Fouchier
Foyer
Frcderle-Dupont
Fuchs
Galley (Robert).
Gantier Gilbert).
Cascher.
Gastines (de).
Gaudin
Geng Francis).
Lengenwin
Giscard d'Estaing

(Valery).
Wssinger.
Goasduft.
Godefroy (Pierre).
Godtrain (Jacques).
Gorse.
Goulet
Grussenmeyer
Guichard
Haby 'Charles).
Halle (René).
Hamel
Hamelin Jean).
Mme Harcourt

(Florence d ' ).
Harcourt

(François d ').
Mme Hauteclocque

(de)
Hunault.
Inchauspé.
Julia inciter).
Kaspereit.
lsei guéris.
Koch)
Krleg
Labbé
La Combe René).
Lafleur
La acien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Main).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger .

Maujouan du Gasset.
Mayoud.
Médecin
Mr( haignerle.
Mesmin.
Messmer
Me st re.
Micaux.
Millon (Charles).
Miussec
Mme Missoffe.
rime Moreau

(Louise).
Narquin
Noir
Nungesser.
Ornano (Michel d ').
Paccou
Perbet.
Péric•ard
Pern)n
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte (Main).
['iri .e
Polis
Préaumout (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud
Rocca Serra (de).
Rocher Bernard).
Ros,inot
Rover ,Jean).
Sablé
Salmon
Sautuni.
Saucier
Seguin
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson
Sprauer.
Sta s1
Tiberl.
Tou bon.
Tranchant
Valleix
Vivien 'Roberte

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenh orn.
Zeller .

MM.
Ansart.
Asensi.
Bal niigère.
Barthe
Bacquet (Alain).
Brunhes (Jacques).
Bustin
Chomat )Paul).
Comhasteil
Couillet.
Ducolr)né.
Duroméa.
Dutard.
Mme F' raysse-Cazalis
Fri laut

N 'a pas pris part au vote :
M . Ansquer.

N ' ont pas pris part au vate

M . Louis Mermaz, president de l'As .semblee nationale, et M . Mar-
chand . qui présidait la séance

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (285) :
Pour : 283;

Non-votants : 2 - JMM Marchand (president de séance) et Mermaz
(Louis( (président rie l'Assemblée nationale,.

Groupe R .P .R . (88) :
Contre : 87 ;

Non-votant : 1 : M Ansr,rier.

Groupe U . D . F. (63) :

Contre : 63

Groupe communiste (44) :
Abstentions volontaires 44.

Non-Inscrits 111) :

Pour : 1 : M Stirn ;

Contre : 8 . MM Audinot, Branger . Fontaine . Cascher, Hunault,
Royer (Jean) . Sable et Sergheraert.

Abstentions volontaires : 2 . MM . Juventin et Pidjot

Mise au point au sujet d 'un vote.

A la suite du scrutin (n " 854, sur l 'ensemble du projet de lot
relatif aux taux des cotisations aux centres de gestion et de forma-
tion de la fonction publique territoriale prenueue :ec(ure Journal

o;firrel, débats A \ . du 29 juin 1985, page 2234( . M Cascher, porté
comme

	

n 'ayant pas pris part eu vote», a fait savoir qu ' il avait

voulu voter s contre s .

Garrm
Mme (necunot

Hermler
Mme Ilorvath.
Mme lac lualnt
Jans
larosz
Jourdan
'riverain
l .aioinle
Legrand t .lu'et)h)
Le Meut
Maisunnat
Marchais
llazoin

Merclora
Muntdargcnt.
Mout nissarny
Nilés.
Od r u.
Pidlnt
Prirent
Renard
Ilieubon
itirnbault
linger E(mlei
Suu r)
tourne

ial- .lias at.
'!, a r k a
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